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« Je crois que 1'automobile est aujourd'hui 
l'equivalent assez exact des grandes cathedrales gothiques: je 
veux dire une grande creation d'epoque, congue passionnement 
par des artistes inconnus, consommee dans son image, sinon 
dans son usage par un peuple entier qui s'approprie en elle un 
objet parfaitement magique.» 

Roland BARTHES 

(Lanouvelle Citroen, dans Mythologies) 

« Aux entreprises qui doutent de Vinteret de 
leurs archives, je reponds: "vous participez de 1'activite de la 
societe humaine, vousy representez des options et des formes 
originales de dynamisme. Vous avez votre place dans 1'His-
toire".» 

Jean FAVIER, 

Directeur General des Archives de France, 

24 janvier 1985 



SOMMAIRF. 

INTRODIJCTION 

ENTREPRISE ET ARCHIYES : UN ETAT DES LIEUX 
1. LTNTREPRISE : UN ELEMENT DU PATRIMOINE - 3 

1.1. Une composante essentielle de ce siecle 3 

1.1.1. Une reference obljgee 3 

1.1.2. Un facteur d'identite 4 

1.1.3. Pour une polltlque du patrlmolne Industr 1el 5 

1.2. Entreprise et culture 5 

1.2.1. L'entreprise - objet de culture 5 

1.2.2. L'entreprise - mecene 6 

1.3. Les archives d'entreprises 7 

1.3.1. Lesa-priori 7 

1.3.2. La mutation: les archives historiques comme facteur de rentabilite 8 

1.3.2.1. La culture d'entreprise au service de son identite 8 

1.3.2.2. L'h1sto1re au servlce de 1a statSgle de Ventreprlse 10 

1.3.2.3. Les archives, outil de marketing 12 

2. UN SOUCI RECENT DES ARCHIVES INDUSTRIELLES 14 

2.1. Une m§mo1re pour Tavenlr 14 

2.2. Lesllmitesde 1'etude 15 

2.2.1. Les archives caracteristiques de Ventreprise 15 

2.2.2. Archives informatiques et archivage electronique 17 

2.2.3. Quelles entreprises ? 19 

2.3. Les experiences §trang§res 21 

2.4. La situation frangaise 23 

2.4.1. L'action des archives nationales 23 

2.4.1.1, L'apr§s-guerre 23 

2.4.1.2, La legislation et le cadre r§glementaire des ann§es 80 25 

2.4.1.3, Les projetsdesanneesSO 27 

2.4.2. Les initiatives privees 31 

2.4.2.1. Des associations 31 

2.4.2.2. Des entreprises 33 



3. LE CENTRE RHENAN D'ARCHIYES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 38 

3.1. Sa genese 38 

3.1.1. Le contexte: Mulhouse 38 

3.1.2. Le groupe de travail "Archives industrielles" 42 

3.2. Son statut 43 

LE CERARE : PROPOSITIONS POUR UNE 6ESTI0N DES ARCHIVES D'ENTREPRISES 
1. LES ENJEUX ET LES MOYENS D'UNE BONNE GESTION DES ARCHIVES COURANTES.... 45 

1.1. La "vie" des archives 45 

1.2. Les quatre fonctions des archives 46 

1.3. La demarche commerciale du CERARE 48 

1.3.1. Une consequence naturelle du souci patrimonial 48 

1.3.2. Une logique de gestionnaire appliquee aux archives 49 

1.3.2.1. Lesarchiveset letemps 50 

1.3.2.2. Les archives et 1'espace 51 

1.3.2.3. Les societes privees prestataires en archivage 52 

1.3.3. La rSponse du CERARE 53 

1.3.3.1. Ses domaines d'intervent1on 54 

1.3.3.2. Ses modalites d'intervention 55 

2. FORMATION ET SENSIBILISATION : UN PARI SUR L'AVENIR 57 

2.1. L'action de formation 57 

2.2. La "croisade" de sensibilisation 59 

2.2.1. Un riche partenariat 59 

2.2.2. Une prospection indirecte: les relations publiques 60 

3. LA SAUVE6ARDE DES ARCHIVES HISTORIQUES 62 

3.1. Le sauvetage: une priorite 62 

3.1.1. Le reperage des fonds 63 

3.1.2. L'operation de sauvetage 64 

3.1.3. Les fonds sauvegardes 68 

3.2. Vers une sauvegarde "naturelle" des fonds d'entreprises ? 70 

3.2.1. Une infrastructure d'accuei1 quasi inexistante 71 

3.2.2. Creer les conditions d'une sauvegarde naturelle des archives 75 



QUEL PROJET CULTUREL POUR LES ARCHIYES D'ENTREPRISES ? 
1.LAMISE EN VALEUR PATRIMONIALE DES ARCHIVES D'ENTREPRISES 77 

1.1. Pour quel publtc? 77 

1.2. Un centre de recherche 80 

1.3. L'animation culturelle par les archives 82 

2. LA PLACE DES ARCHIVES D'ENTREPRISES DANS UNE INTERDISCIPLINARITE A 

INVENTER : L'EXEMPLE MULHOUSIEN • 84 

3. LES MOYENS D'UNE ACTION CULTURELLE PAR LES ARCHIVES 86 

3.1. Les sources de flnancement en faveur des archlves hlstorlques d'entrepr1ses.. 86 

3.2. Pour une solution statutaire 88 

QUEL AVENIR POUR LES ARCHIVES D"ENTREPRISES ? 91 

BIBLIOGRAPHIE 

ANNEXES 

TABLE DES ILLUSTRATIONS 

x -x 
* 



Depuis le XlXSrne stecle, industrie rime avec soci§te ; depuis Vabandon de 
VHIstolre 6v6nementiel1e comme d6marche unlque au profit d'H1stolres secto-
rielles, VHistoire economique a acquis ses lettres de noblesse ; depuis la grave 
crise des annees 70 qui a secoue 1e monde occidental, Ventreprise tend de plus en 
plus a se conjuguer a la culture : Vemergence de 1a notion de patrimoine indus-
trielle et Vapprehension de Ventreprise comme objet de patrimoine sont les re-
sultantes de tout un faisceau de tendance sociales et culturelles du XX6me 
siScle. 

Cette conception de Vindustrie en tant que patrimolne constitue m6me dans 
certainscontextes unenjeude taille, ainsi lorsqu'11 fonde V1ndentit6 m§me d'une 
region ou d'une ville dont la tradition, voire lanaissance meme, sont lefait exclu-
sif de Vactivite industrielle. 

Consid6rer Vindustrie, donc Ventreprise comme une clef de VHistoire c'est 
la reconnattre comme sujet mais egalement, pourquoi pas, en elle-meme, comme 
objet de Vhistoire. Devenue mat^riauhistorique, 1'entreprise doit pouvoir se don-
ner dllre comme telle: ses archives constltuent d cet 6gard une source irrempla-
gable. Or le sort des archives d'entrepr1ses est Vobjet de bien des incertitudes, 
peu de dispositions off icielles et en aucun cas Vusage, se preoccupent de leur de-
venir. 

Depuis quelques annees cependant un fremissement se manifeste en ce do-
maine et un certain nombre d'exp6riences tant publiques que privees sont menees 
sur ce terrain encore relativement 1nexplor6 . Parmi elles, Vactivit6 du CEntre 
Rhenan d'Archlves et de Recherches Economiques (CERARE) de Mulhouse prSsente 
Vor1gina11t6 de consid^rer les archives d'entreprises du double point de vue de 
leur interet historique et economique. Caren effet, s'agissant d'un rouage §cono-
mique, Ventreprise n'a pas pour preoccupation de mener une action patrimoniale 
ou culturelle mais, par essence, se doit d'ameliorer au mieux ses resultats et par 
consequentsaproductivite, aussin'est-ilpeut-§tre pas vain de placer 1e discours 



Intro. - 2 

sur les archlves industrielles sur le terrain seul susceptible de faire mouche au-
pres des industriels . Et c'est la, au carrefour du passe, symbolise par les ar-
chives, et du futur, seul horizon de I'act1vit6 de toute entreprise, que se situe tout 
le probleme du sort des archives d'entreprises . 

Quelle gestion peut-on proposer pour ces archives, quels en sont les inte-
retsimmediats etaterme?est-il concevable deconcilieracette occasionl'1n-
teret economique et 1'enjeu culturel dont est charge ce materlau ? Le cas echeant 
11 conviendra de r6fl6chir sur les potentlalites effectives d'un tel patrimoine en 
termes de recherche hlstorique et d'animation cul turelle ainsl que surles moyens 
a mettre en oeuvre pour les valoriser effectivement. 

N.B.: En aucun cas cette r^flexlon se veut technique, les el6ments d'arch1-
vlstique qul pourront etre evoques ne le seront que pour plus de clart£ du pro-
pos. 
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1. 1'ENTREPRISE : UN ELEMENT DU PATRIMOINE 

1.1. UNE COMPOSANTE ESSENTIELLE DE CE SIECLE 

1.1.1. Une r6f6rence ohllgSe 

L'entreprise telle que nous 1a connalssons en cette fln de si^cle 
estf11led'une evolutlon r6cente puisque datee tout au plus d'un slecle et de-
ml, et pourtant son empire sur nos societes, voire meme sur notre Histolre 
est deja tentaculaire. 

Blen entendu elle conditionne pour bonne part notre organisation 
soclalemais, danssa version industrlelle, elle marque aussi les paysages 
et Venvironnement de son empreinte tant par son existence meme que par 1a 
nature de ses productlons. Ainsl une forte concentration de populatlon, une 
conurbatlon ne s'expliquent souvent que par 1'existence d'une grande in-
dustrie, ainsi 1'organlsatlon d'une vllle s'adapte aux besolns et aux con-
traintes d'une entreprise (habitat soclal calque sur 1'organisation de Ven-
treprise notamment dans les reglons mlnteres ou logement des salartes a 
proximite de 1'unlte de production, localisation d'un habitat tendant a parer 
les nuisances induites par telle industrie : fum6es, danger de sinlstres 
graves,...), alnsl certaines de ses productions, parml lesquelles 1'automo-
bile est Texemple le plus remarquable, ont conditlonne 1a structuratlon de 
bien des espaces urbalns et natlonaux. Indice indiscutable de cet etat de 
falt: la lol n'a pas echapp£ au poids de Ventreprlse qui a donn6 lieu a une r6-
glementatlon de plus en plus 61abor6e concernant son propre fonctlonne-
ment, mais egalement d des disposltions nombreuses du code de Vurba-
nisme et, bien sGr, a la reglernentation complexe des installatlons clas-
sees. 

Cette enumeration n'a pas pour ambitlon d'etre complete mais 
simplement de donner un aperqu de Vomn1pr6sence et, au-deld, de 1'ln-
fluence de Ventreprise, et particulierement de 1'lndustrie, dans le monde 
actuel. 

Dans le droit f 11 de cette tendance, Ventreprise a investi jusqu'au 
domalne des valeurs morales ou elle est promue au rang de reference a blen 
des egards. 11 n'est pas infonde de considSrer comme Nicolas Rousseaux que 
" L 'entreprise apparaft comme le nouveau centre-etalon de 1'evolution des 
hommes ensociete. L 'entreprise celluJaire, /'entreprise-produit, 1'entre-
prise interventionniste... 
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Aprds la dgmission des intellectuels enmal d'utopiesf des agrggats quine 
signifientpasgrandchose, de VEtat et des Eglises en quinulne croitplus, 
!'entreprise est devenue, malgre elle et en quelques annees, la pierre de 
touche des nouveaux debats sur la responsabilite collective, la democra-
tie, la complexite, Ied$clin, 1'gthique "m 

Promue carrefour des pr6occupat1ons humaines et point d'an-
crage d'une societe, Ventreprlse fait 1'objet d'un vaste mouvement d'1nt6r6t 
qul se d6veloppe en France depuis une quinzaine d'annees et 1'aborde en qua-
}\U de patrlmoine. 

Une telle demarche n'est pas fortuite, ni gratuite. 

1.1.2. Un facteur d'1dentit6 

Au lendemain de 1a crise des ann6es 70 et avec la baisse de nom-
breuses activites, le paysage industriel de certaines regions (notamment 
mini^res, siderurgiques, et textiles des la decennie pr6cedente) a subi 
d'importantes modlfications, Ventreprise a fait Vobjet des mutations qui 
ont souvent bou1evers6 le rapport d la production d travers de douloureuses 
reconversions. 

Dans ces conditions s'est produlte la disparltion de multiples 
formes deculture ouvrtere et doncd'une part importante d'identit6de cer-
talnes populatlons. Alors est n6e 1a conscience de 1'enjeu r6e1 que v6hicu-
lait Ventrepriseau-dela, biensur, de sesraisonsd'§tre fondamentales que 
sont la production et 1e proflt: facteur d'ident1te et de cohesion elle prenait 
une dimension humaine, voire culturelle Ignoree jusqu'a1ors et en tant que 
telle elle a donn6 nalssance d un besoln croissant de sauvetage de ses ves-
tiges desormals cons1der6s comme un patrlmoine dans tout ce que ce terme 
comporte de sens collectif. 

C'est sans doute a cette "dScouverte" que Von doit V&nergence 
spontan6e pufs 1a multlplication de la structure "d'Ecomusee" appl iqu^e no-
tamment au monde industriel: face a 1a desagregation du cadre qui avait 
constltu^ leurvle jusque la, les hommes voyant s'effondrer tout un pass6, 
kMrpasse, ont eu un instinctlf sursaut d'identite culturelle qu'll 6tait 1m-
portant de ne pas nier. 

1-dans Le cu/le de ientreprise: mutaiions, vateurs, cuttures, Revue Autremenl, n* 100, sept. 
1988 
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Une conceptlon globale et 1nterd1sc1pl1na1re du mus6e .falsant 1a 
part belle a 1'entreprlse, ne pouvalt mleux convenir en ce sens aux besoins 
des membres d'une clvillsation Industrielle en mutatlon. 

L'ecomusee du Creusot-Montceau-les-Mines en est 1'exemple 
type. 

Mals V6vocatlon icl de la demarche des 6comus6es ne saurait etre 
isolee du mouvement general de plus en plus sensible... et off iciel en faveur 
du patrimoine industriel. 

1.1.3. Pour une politiaue du patrimoine industriel( 1} 

Affirmant la patrimoine dans son ensemble comme " une part 
<fidentite\Max QUERRIEN pr6con1se de le rendre familier a la populatlon 
tout ent16re, en 6vttant tout clolsonnement car" en termes de mgmoire so-
ciale, en termesdecivilisation, lepatrimoinenesedivisepasLapollti-
que populalre du patrlmoine qu'11 defend falt, dans cette logique, et pour 1a 
premiere fois de manlere off lclelle la part belle au domaine de Ventreprise 
et de Vlndustrle en partlculler car 11 s'ag1t de se pr6occuper d'arch1tecture 
industrlelle et des archives des entreprlses qui, dit-11 "sont un ensembie 
immense,pouriequeitoutresteafaire. L 'enjeuestimportantpuisquec'est 
ia memoire de 1a civilisation industrielie qui est en cause." 

D6sorma1s Ventreprise se conjuguera donc a la culture... et elle le 
falt d tous les modes. 

1.2. ENTREPRISE ET CULTURE 

1.2.1. L'entreprise-objet de culture 

La culture sclentlflque et technlque est une notlon fort consid6-
ree en cette f 1n de siecle en tant qu'e11e recouvre une realit6 qui est incon-
testablement Indissociable de nos modes de vie et de pensee, d'ou le souci 
de 1a promouvolr comme telle mals aussl de la d6velopper. 

L'entreprise a desormais repu une reconnaissance d ce titre, 
comme etant Vun de ses moteurs. L'emergence recente d'un "tourisme in-

1- intitule inspire du titre du rapport de Max QUERRIEN au Minlstre de la Culture : Pour une nouvelte 
pohlique dupatrimoine, Parls, Documeritatlon FranQaise, 1982. 



Chap. 1 - 6 

dustrlel" est peut-6tre 1'expresslon la plus vlslble de cet engouement: en se 
montrant de Vlnt6r1eur, comme un mus6e vlvant, 1'entreprlse Industrlelle 
se reconnait comme un acteur d part entiere de la culture technologlque. 

Promue d'autre part au rang de patrlmolne, Ventreprlse constltue 
d tous 6gards une part de notre culture. Expresslon concrSte de cet etat de 
falt: elle est 1'objet d'etudesh1stor1ques, 6conomiques, soclologiques, mu-
seologiques,etc.. A cet 6gard d'ailleurs 11 est remarquable de constater 
qu'elle n'est plus seulement, comme Vanalyse parfaitement Maurice HA-
MON, sujet de VHIstoire mals se donne 6ga1ement d volr comme objet d'H1s-
toire(1) en soi, 

Le fait que par ailleurs elle solt aussl devenue objet d'art est a 
mon sens symptomatique d'une place acquise jusque dans notre inconscient. 
En effet, par V1nterm6d1aire de Vobjet manufactur6, Ventreprise a fait ir-
ruption au cours des dernleres decennies dans les arts reconnus tels que la 
sculpture et la peinture notamment ou automobile, televislon ou autres 
presse-puree deviennent materiau et/ou sujet d'art. 11s sontblensur char-
g6s en propre d'une symbollque touffue mals leur emplol ne tradult pas 
moins la reconnaissance de 1'industrie comme generatrice d'un materlau a 
part entiere dont 1a valeur est desormais unanimement reconnue. 

Le llen a 1'art et doric la partlcipatlon d la culture au sens le plus 
polntu du terme devient d'ail1eurs quasi-instltutionnelle. 

1.2.2. L'entreprise-mecene 

Fort r6cemment les entreprises de toute nature ont decouvert les 
charmes et les bienfaits du m6c6nat. 

Est-on parvenu d un stade ou Ventreprise cherche une legitimite 
autre que la productfon de richesses ?Quoiqu'11 en soit elle souhalte sans 
nul doute modif ier son image, et son choix des arts comme terrain d'action 
constltue une hablle strat6gle. Les soutenir et les encourager de maniere 
"desinteressee", c'est partlciper a la sauvegarde et au developpement du 
patrimoined'unpeupleet par lacommunieraun inconscient collectif; c'est 
aussi falre lapreuveque 1'entreprise salttranscendersapropre activiteau 
prof it d'interetssuperieurs. Elleprend par cette demarche uneplace autre-
ment plus complexe et complete dans une societe donnee. 

1- dans 1'lntroductlon a DuSoleils/a Terre:unehistoirede Smt-Gobain, Parls, J.C. Latt^s, 1988. 
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Que telle compagnie ci'assurance s'associed Tacquisition du Saint 
Thomas de Georges de la Tour pour empScher sa soustraction du patrimoine 
national, que tel 6tabl1ssement industriel abrite une exposition de sculp-
ture ou de peinture, et son image, sa pr6sence dans la collectivlte en sera 
modifiee en terme de prestige, ma1s6galement de participatlon d un int6ret 
commun sup6r1eur, II est blen entendu acquls qu'une telle attltude ne peut 
qu'§tre prof itable en terme dlmage de marque et par cons6quent,pour en re-
venir a la pr§occupat1on essentlelle de Ventreprise qu'est le proflt, en 
terme d'argument marketing implicite. C'est dans cette charnlere que le 
d6s1nt6ressement apparent s'art1cu1e avec les enjeux flnanclers. 

De quelque polnt de vue que l'on se place, culture et entreprlse ont 
desormals trouv6 leur denomlnateur commun: 1'entreprlse se donne comme 
sujet et objet de 1'Hlstoire et se pique d'etre un acteur culturel. 

Dans ce contexte, les archlves d'entrepr1ses ont, par leur essence 
hlstorique m§me, une place d prendre et, on va le volr, peuvent y gagner une 
dimension nouvelle. 

1.3. LES ARCHIVES D'ENTREPRISES 

1.3.1. Les a-priori 

L'al Hance du terme d'archives avec celui d'entreprise donne nais-
sance a un concept qui associe un synonyme de passe avec la preoccupation 
essentlellequi caracterise 1'entreprise: 1aprospectfvepour une meilleure 
perception posslble des enjeux de 1'avenlr. 

II y aurait donc une contradictlon Interne dans la notlon d' "ar-
chlves d'entrepr1ses" qui sugg^re la rSunlon de Tinconciliable soit celle 
d'un materiau pergu comme d^finitivement et absolument improductif par 
essence avec 1'fncarnation de la productlvlt^. 

5'lnquieter du sort des archlves d'entreprises n6cessite forc6-
ment d'a11er d 1'encontre de ce partl-prls profond6ment ancr6 dans 1'esprlt 
de ces acteurs 6conomiques de premier plan que sont les chefs d'entreprise, 
et de tenter de leur falre d6couvr1r et reconnaitre leurs archives comme un 
capital a exploiter. 
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A cet 6gard une mutatlon s'est lentement amorg6e et les archlves 
commencent pour d'aucuns d etre abordees en termes 6conomiques, 

1.3.2. La mutation : les archives historiaues comme far.teur de 
rentabilit.6 

Les archives que 1'ori considere effectivement et sans conteste 
comme improductives au sein de 1'entreprfse industrielle ou commerciale 
n'en sont pas moins la trace des activites du passe et par la constituent au 
moins la preuve d'une productivit6 passee. 

Aborder les documents du passe dans cet 6tat d'esprit leur donne 
un nouveau relief voire m£me leur confere un fnt6ret strat6gfque d plu-
sfeurs tftres. 

1.3.2.1. La culture d'entreprfse au servlce de son identite 

La remise en cause, au lendemain de 1a crise des ann6es 70, d'une 
certaine conf iance dans les valeurs de Ventreprise jusqu'alors fn6bran16es 
depufs Vapr6s-guerre 1'a conduf te a rechercher une nouvel le 16gitimation et 
par consequent une nouvelle identification ou image d'elle-meme dont la 
traditionnelle valeur trava11-r6mun6rat1on ne soit plus absolument le mo-
teur. 

La mutation paralltie en faveur d'une perception de Ventreprlse 
comme passage oblige de tous les enjeux economiques et sociaux met en 
cause sa singularite meme. En effet, dans le discours de cette f in de siecle, 
Ventreprise est chargee dlnvestlssements les plus divers: elle est Voutil 
par excellence de la relance de Veconomle et d'un 6qu111bre retrouve de la 
balance commerciale de 1'Etat, la solution ideale au probleme de Vemploi, 
on la souhaite lleu de formation voire d'epanouissement personnel, on la 
conQoit comme un partenalre a part enttere de toutes les dimensions de 1a 
vie de la c1t6. 

Devenue panacee, 11 lul appartient de trouver une nouvelle place 
dans le tissu soclal et pour cela de s'accepter comme institution au sein 
d'un environnement qui 1a reconnai t comme tel le en depassant le stade de sa 
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definition exclusive comme g6n6ratrice de biens mat6riels et finan-
ciers. 

A cette fin elle doit retrouver une identite specifique tant vis a 
vis de 1'exterieur qu'en son sein. Car le probteme recele aussi un enjeu d'une 
autre dimension qui est la r^sultante de 1'internationalisation de l'6cono 
mie: Vhomogeneisation croissante des entreprises a coups de concentra-
tions, de rachats, uniformisation de la formation des cadres, etc... A tous 
points de vue Ventreprise doit donc trouver sa differenciation pour se re-
connaitre et etre reconnue. Le moyen d'61aborer cette identit6 distinctive a 
ete trouve: on a invente la "culture d'entreprise". L'enjeu de ce facteur es-
sentieldecohesiona6t.e parfaitementanalys6parKennethBOULDING (The 
image, 1956):"Lesorganisationssociaies, qu'eJiessoientdessectes, des 
partis oudes entreprises, sont toujours JeresuJtat d'une image consciente 
ouvision, et Jeurhistoire est fortement determinee par cette vision Use 
pourrait bien qu 'a Jong terme, JeprobJeme JepJus critique des entreprises, 
comme de toute organisation, soit Jemaintien et I'aIimentation, enparti-
cuJierausommet de Jahterarchie, d'une vision quiiuidonne Ja vie. L e d6ve-
Joppement des depenses de reJationspubJiques faitespar Jes entreprises 
temoigne de J'importance prise par Jes eJements de I'environnement, 
autresque Jemarche... etpluspeut-etre qu'aucunautre facteur, Jefuturde 
J 'entrepriseprivte dfyendde JafaQon dont ellepeut-6tre J4gitim£e dans 
i 'esprit du grandpubJic, "m 

DSgager une culture d'entreprise consiste en quelque sorte d lui 
definlr un projet qui doit s'ancrer dans son imaginaire propre. Cet imagi-
naire peut se cr6er de toutes p16ces mais 11 est 6ga1ement posslble de le 
falreSmergerde 1am6mo1rerSelle de Ventreprise. Exempledecreationd'un 
projet ex-nihilo, la participation a la competltion sportive par la voie du 
sponsoring par exemple peut exprimer Vutopie d'une soc16t6 democratique 
comp^titlve et 6galitaire dans laquelle Ventreprise slnscrit ainsl de 
fait. 

Le recoursau patrimoine, et donc d 1'histoire de Ventreprise, pour 
tenter de mieux degager son ame profonde presente Vavantage de se reap-
proprier une dynamique d6jd existante pour reactiver une culture d'entre-
prlse authentique, nl plaquee, ni imposee. II constitue un moyen ideal de 

1- cite par F6llx TORRES daris L 'entreprise post-moderne, dans Le culte de /Mreprise :mutations, 
va/eurs, cu/tures, Revue Autrement, n* 100, sept. 1988. 
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formerune 6qu1pe unle autour d'un syst6me de valeurs. Ce dernler fondera la 
coheslon culturelle qui permettra de mieux insuffler aux nouveaux arri-
vants 'Tesprit de la maison" et donc d'opt1miser rapidement leur eff icacite. 
Ce systeme Identitaire renforcera egalement un sentiment d'appartenance 
et par cons6quent d'implicat1on des salar16s dans les objectlfs que se donne 
Ventreprlse face d un monde 6conom1que en mutatlon et en modernlsatlons 
permenanentes. 

Quels sont les moyens d'une tel le demarche si ce n'est historiques 
et quels sont les mat6r1aux de cette histoire sl ce n'est la m^molre orale et 
les archives de Ventreprise ? 

1.3.2.2. L'histoire au servlce de la strat6gie de Ventreprise 

Une des reponses d ce besoln nouveau de Ventreprlse est la cr6a-
tion en 1983 de la premiere agence franpaise d'historiens-conseils "Public 
Hlstolre" Insplree de Vexperience am^rlcaine de "Business History", His-
toire appliquee aux affaires, inauguree des 1927 et qui a donne naissance a 
desformationsun1versitairesa1ns1qu'alamultip1ication outre-atlantique 
de cabinets de consultants specialises. 

Le but de Vhistoire dite "appllquee aux entreprises" 
conslste a leur apporter une meilleure connalssance 
de leurm6mo1re avec 1e soucl essentlel de"resltuer 
unpasse tourne vers Jepresent et )'avenir. Pour Pu-
biic Histoire, refiechir sur /e passe} c'est penser 
I'identite du present, c'est mettre en /umiere ses 
gualites comme ses defauts, c 'est donner /esmoyens 
de negocier /'avenir en toute connaissance de 
cause."{]) Son intervention s'effectue en deux 
6tapes: 11 s'agit dans un premier temps de rassembler 
et de synth6tiser Vensemble des ressources patrlmo-
niales de la societe en cause c'est-a-dire les ar-
chives, fonds iconographiques, produits fabriques et 

1- termes d'une brochure promotionnelle de "Publlc Histoire", 1989. 
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patrimolne archltectural afln d'en" degager ieseiementsc/'unrapport dy-
namique et iucideaupasseetaiamemoire " (1)qul permettront de mieux 
comprendre les strat6gies passees pour mieux pr6parer celles du futur et 
d'elaborer une politique de cornmunicatlon qul coule de source. 

11 est en effet important pour une en™ 
treprise de se resituer dans sa trajectolre in-
dustrielle, firianciere ou commerciale pour 
mieux comprendre les donnees d'une situation 
pr6sente. Connattre et analyser les choix, les 
erreurs passees c'est comprendre la logique de 
Ventreprise. Selon Public Histoire on peut ga-
gner les batailles industrielles et commer-
ciales en analysant le pass6 plutOt qu'en sp6cu-
lant sur Vavenir." Reftechir L.)sur ies sc£na-\ 
rios economiques dupasse dont on connaft les 
details et ies aboutissants, ie roie du contin-
gent et de 1'accidentei, c'est mieux connaftre 
ses quaiitte et ses defauts: transformercette connaissance en action sur 
iepr£sent" (Guillaume Malaurie et Felix Torres). DSgager les le<pons du 
pass6 en analysant les points forts et les faiblesses d'une Svolution ant6-
rieure est un moyen de mleux se connattre pour se corrlger. A titre 
d'exemple je reprendrai le cas de la soci6t6 d'electro-m6nagers CALOR. 

Cette societe s'est apergue vers 1980 que son offre avait accu-
mule un retard impor-
tant sur ses concur-
rents allemands, sa 
creativiteenmatierede 
produits s'etait fig§e. 
Une 6tude de Vhistoire 
de lafirmeamisen evi-
dence que la prise de 
controle par un groupe 
exterteur en 1972 avalt 
casse brutalement la 

Uag 
1- termes d'une brochure promotlonnelle de "Public Hlstoire", 1989. 
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transmlsslon de valeurs v6h1cu16es pendant quarante ans par 1a soc16t6 f a-
mlliale fondee en 1918 (loyaute, catholicite, dimlnution de la fatigue de 1a 
femme, recherche de 1a prosperit6 collective). Au regard de ce dlagnostic 
les dirigeants ont souhaite Telaboratlon d'une charte 6cr1te de Vlnnovation 
1nt6grant les valeurs anclennes tout en les modernlsant; 1a fonction pro-
dults a 6t6 revue pour 1nt6grer la g£n6alog1e des prodults CALOR et toute 
nouvelle cr6at1on est congue d6sorma1s dans cette llgnee, 

C'est 13 un parfait exemple, que Von pourrait multipller, de VHis-
tolre au prof 1t de la prospective. Or, quel mat6r1au sl ce n'est les archlves de 
Ventreprise pourrait permettre des analyses aussi fines et adapt6es ? I 

La notion de culture d'entreprise en general et, partant, celle 
d'H1sto1re appliqu6e en partlculier permet, on Va vu, Valllance de la renta-
billt6 et de Vefflcac1t6 aux approches, aprlori antinomiques, par VHistolre, 
la traditlon, le capital-patrlmoine improductif par deflnition, et par la au 
recours paradoxal a une certaine affect1vit6. 

Outil de communicatlonau sein de Ventreprise, VHistoire et, par-
tant, les archlves le sont egalement vls d vis de Vextdrleur, donc du mar-
che. 

m 
, iflav/kw flliOUt EPOStl 

CouMi/te 

MULHQUSB (AUUCEI 

1.3.2.3. Les archives, outll de marketlng 

Le passe d'une entreprise peut etre le moyen, docu-
ments s6rieux a Vappui, de lui conferer une image utile 

1904 pour clbler telle ou telle cl1ent61e. 

Alnsi Vanciennete de Saint-Gobain et son passe prestigieux, dont 
sa creation par Colbert, sont-ils utillses pour diffuser une image de perma-
nence dans la maitrise d'une technologle d travers les al6as de VHistoire et 
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des mutatlons technlques: une Image forte de s6r1eux, de flab111t6 et de 
technicite. 

C'est bien souvent 1'histolre d'une entreprise qui falt son style, on Va vu 
egalement pour CALOR. 

' lei>iUlJinvnutcs biis^ol;nncs coilt? 
^icccomcttbus vitbiolnmbfis. 

Blason des Visconti 

Indice de cette d6marche, nombreux sont les logos 
qui s'1nspirent de cette hlstoire pour orienter et resumer 
Vimage de Ventreprise. Ainsi par exemple ALPHA ROMEO 
doit sa croix rouge et son serpent (blason des Visconti in-
t6gr£ au blason des selgneurs de Milan au XIlI6me s16cle) 
aux symboles de Mllan ou avalt ete cr6ee VA.L.F.A., son nom 
double au rachat. de la f Irme par ROMEO en 1915 et sa cou-
ronne de laurlers d la prem16re victoire en 
champlonnat du monde en 1925. 

L'1conographie commerciale fort 
rlche de Ventreprlse constitue d'a111eurs 
un excellent temoin de la place et de 
1'lmage voulue par Ventreprise au f 11 du 
temps. Les quelques publicites de PAN-
HARD qui suivent constltuent d cet egard 
un raccourci saisissant. Du moteur ouis-
S2D1 et economique a la voiture de jm 
pour retrouver Vautomoblle pour tous... 
economique et oerformante qui continue 
cependant a inspirer la fasclnatlon... ou 
comment 1e marketlng d'aujourd'hu1 est 

Vherltier de celui d'hier. 

1910 

C'est donc dans un contexte tr6s vaste et devenu sensible 
depuls quelques ann6es seulement que s'expl1que un 1nt6-
ret qul croU lentement en faveur des archlves d'entre-
prises. 

1925 

E3 
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2. UN SOUCI RECENT DE5 ARCHIVES INDUSTRIELLES 

2.1. UNE MEMOIRE POUR L'AVENIR (1) 

Par essence 1'hlstorien s'1nt6resse au pass6. L'entreprise ne s'in-
qul^te que du futur. Or entre ces deux pdles antlnomlques des archlves sont 
quotidiennement produites, trace tangible de notre present, ce present qui 
consti tuera, c'est pourtant une evidence de le dire, lepasse du futur. N'ayant 
ce prestige ou cette valeur qu'a posteriori, elles sont cependant ignorees 
comme telles dans l'1mm6diat 

On l'a vu, compte tenu de leur omnipresence et de leur Influence 
dans nos soclet^s, 1'entreprise et le monde du travall en general constltuent 
sans nul doute, par ce fait, un morceau de choix des recherches futures. Le 
patrimolne industrlel est et sera une source de la mSmoire industrielle, 
commerciale et sociale. A ce titre, les acteurs ont la responsabllite de sa 
prSservation. 

Or, y-a-t-11 m^moire plus expllcite et plus compl6te qu'un fonds 
d'arch1ves dont 1'essentlel a pu §tre pr6serv6? 

Le sort des archives du monde du travail ne se joue pas dans les 
memes termes selon qu'i1 s'ag1t d'archives d'entreprises ou d'archives d'or-
ganismes professionnels, de syndicats patronaux et ouvrlers et d'associa-
tlons cr66es dans le cadre de 1a vle professionnelle. Elles ne sont pas de 
meme nature, subissent d'autres al§as et par cons£quent n§cessitent que 
soient apport6es des reponses d d'autre types de problSmes. 

Seuls les probl6mes specif iques aux archives des entreprises - et 
leurs solutions 6ventuelles - seront abord6es dans le pr6sent d6veloppe-
ment. C'est la ralson pour laquelle ce terme ou quelquefols celui d'arch1ves 
Industrlelles sera pr6f6r6 d celul, parfols employ6, d'arch1ves 6conom1-
ques 

1- formule utllls6e dans une plaquette officlelle sur le Centre des Archlves du Monde du Travall de 
Roubaix, 
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2.2. LES LIMITES DE UETUDE 

2.2.1. Les archives caraterlstiaues de 1'entrenrisft 

Inspiree du cadre de classement propose par Isabelle 6UE-
RIN-BROT pour les archives d'entreprises pr6sentant un interet hlstorique, 
que Von trouvera en ANNEXE 1,1a typologie propos^e icl rend compte de 
VSventaf 1 complet des documents produits par Ventreprlse dans le cadre de 
son activitS: 

-Jes actes de 50Ci6t6s et fes dossfers des conseils et assemb!6es 
sontenquelque sorte VEtat-civilde 1'entreprlse, ilsrendent comptede la 
vie jurldlque de Vaffalre (actes constitutlfs, liste des actlonnaires, 
actes de scisslons ou fusions, actes de majoration de capital,...) et de 
l'6volution g6n6rale de la flrme (proc^s-verbaux de Conseils d'Admin1s-
tration et d'Assembl6es G6n6rales). En principe ces documents restent 
confidentlels pour des personnes exterieures pendant 1a vle de 1'entre-
prlse et ne deviennent accessibles qu'apr6s la fln de son activlte; 

- les archives de direc-tjQn snnt constituees de tout ce qui etablit le 
fonctionnement interne de la soc16t6 mals 6galement de tous les 616-
ments de synthese permettant d'appr6cier la place de Ventreprlse dans 
s°n environnement polltique propre et le m6can1sme des d6c1s1ons. Stra-
tegiques, ces documents sont. le plus souvent soustraits aux 6ventuelles 
1ndiscr6tions.lls seront une source pr6c1euse d'1nformat1ons pour 1'hls-
torlen qui est en g6neral insuffisamment form6 aux m6canismes 6cono-
miques des entreprises pour pouvoir exploiter des documents purement 
comptables; 

- les archfves technlqucs form6es de cartes, plans et sch6mas de bdtl-
ments et de machines, mals 6ga1ement de notlces techniques et de photo-
graphles, ont le plus g6neralement une fonction de gestion importante: 
ils peuvent permettrent d'lntervenir sur les batiments ou de r6parer le 
mat6r1el sans avolr besoin de recourir d des Interventions ext6r1eures 
couteuses. lls presentent par ailleurs Vavantage de renselgner a des mo-
ments donnes sur 1'etat d'evolution d'une technique voire d'etre la seule 
trace d'une technique donnee en raison de telle ou telle specialisatlon de 
Ventreprlse; 
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- VlntSrSt des documents comatahles ne n6cess1te pas, je crols, de d6-
veloppement partlculier. Les pieces y sont particulierement nombreuses 
car il convient d'attester de tout mouvement financier, mais 11 est ais6 
d'en degager Vessentiel que sont leJournal et le Grand Livre. Le pre-
mier rend compte dans leur chronologie de tous les mouvements de valeur 
ltes aux operations de Ventreprise, le second analyse les informations du 
precedent et les recapitule compte par compte. 

Aces deux documents debase 11 faut ajouter le compte de nro-
THs et perte qui d6cr1t la vle de Ventreprlse dans un pass6 r6cent et 
montre la situatlon industrielle et commerciale, 1e bilan qui permet 
d'evaluer la puissance financi^re de Ventreprlse, son cr6d1t et ses 
moyens d'act1on, et enfin Vlnventaire qui, donnant un polnt de vue pure-
ment Sconomlque de Ventreprise parsonrdle d'6valuat1on et de pr6vis1on, 
constitue la base Incontournable de V61aborat1on d'un budget. L'ensemble 
de ces documents fournira au chercheur un 6clairage indispensable d la 
v6rificat1on de donn6es par ailleurs trop vagues. 

- ies archives commerciaies. toujours tr6s voluml-
neuses, sont constituees pourgrande part de la corres-
pondance avec les fournisseurs et les clients. Elles 
comprennent egalement lesdossiers publlcitalres, les 
catalogues, 6chant111ons et tarifs de produits. Les in-
formatlons v6hicul§es par ces pieces sont particulie-
rement riches: ellespermettent dedegager Vevolution 
des fabrications et de 1a demande de la cllentele mals 
6galement, par le blals des formes adoptSes par 1a pu-
blicite, de reveler les comportements et habitudes de 
vie des hommes d'une 6poque ainsl que Vevolution des 
mental1t6s; 

- les archlves du nersonnei devrafent etre conser-
v6es en tout 6tat de cause et quels que soient les al§as 
de Ventreprise(1), 120 ans d compter de la naissance de 
Vinteresse.Nombreuses et de nature tres variee, elles 
constituent une mine de renseignements sur Vaspect 

1-voir infra p. 63. 
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humaln et plus g6n6ralement soclologlque de 1'entreprlse: composltton 
de la populatlon ouvM6re, sa provenance et sa formatlon (llvres d'em-
bauche, reglstre du personnel,...), condltlons de travall (reglements 
d'atellers, dossiers de maladle ou d'acc1dents), cllmat soclal (dosslers 
de gr6ve, dosslers du Com1t6 d'Entrepr1se); 

- les archlves audlo-vlsuellessont apparues depuls une trentalne d'an-
n6es. Fllms et bandes sonores dlnauguratlon, de vlsltes de personnages 
1m portants ou encore de r6unions avec leur lot de discours presentent un 
aspect anecdotique peut-6tre mais vlvant de la vie de 1'entreprlse. 
L'etude de ces documents favorise 1'analyse de la mentalite des agents 
economlques. 

Autre phenom^ne r6cent, les archlves informatiques posent d 
Varchlviste un certain nombre de probl6mes dont tous ne sont pas encore 
rSsolus. Elles abordent la plupart des domaines 6voqu6s ci-dessus et leur 
particularite reside dans leur f orme seule: les archives inf ormatiques sont 
Vensemble des documents produits par Vutilisation de Vinformatique. 

2.2.2. Archives Informatiaues et archivaae electroniaue 

L'6volution rapide des matSrlels et des techniques pose tout en-
tier le probl6me des archives produites par vole informatique car les pro-
grammes d'exploitation et de travall adaptes d des machines devenues ob-
sotetes deviennent d terme inaccessibles et inuti 1 isables. Les archives qul 
auront ete constituees par leur intermSdiaire rlsquent ainsi de disparaltre 
pour des ralsons purement techniques. 

D'autre part, la chaine complexe du traitement de 1'information 
par voie informatique disparalt avec Vobtention du resultat qui concentre 
Vensemble sur une memoire rnagnetique. Ainsi les questionnaires, borde-
reaux, f iches et dossiers 61abor6s prealablement au travail sur 1a machine 
constituent des archlves dont le sort apparatt n6gl1geable une fols le r6-
sultat obtenu. I ls sont pourtant 1a trace d'une demarche et a ce titre forment 
un tout indissociable du document final. 

Ce probleme, formalis^ assez recemment, fait Vobjet de debats 
nourris dans le cadre de la r6f lexlon men6e sur ce que 1'on nomme les "nou-
velles archlves" et n'a pas encore aboutl d une solutlon def initlve tout d fait 
satisfaisante. 
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Une unlte de la C1t6 des archlvescontemporalnes, servlce des Ar-
chlves Natlonales qul a ouvert ses portes en janvier 1984 a Fontainebleau, 
s'est d'ores et dejd attelee au probl^me des modalltes d'archivage de Ven 
semble des elements de la chaine de traitement. 

Cecl 6tant, 11 reste tout de m6me que la grande masse des docu-
ments qui se crSent actuel lement est compos6e pour 95 % d'arch1ves-papier 
et 1'on estime que la progression de la part des supports magnetiques et des 
microformes se fera tr6s lentement pour plafonner probablement a un taux 
qul restera nettement 1nf6rieur d la part du papler et que 1'on 6value d85%d 
Vhorlzon de Van 2000 - pour 5 % de microformes, 8 % de disques optiques et 
1 % de supports magnStiques -. Le support papier presente Vavantage de f 1-
ger une informatlon et de permettre et d'en controler la communlcatlon par 
des moyens slmples. Ces qual1t6s en font pour blen des usages Voutll le 
mieux adapt6 <i nombre de nos exlgences, notamment juridiques. 

11 en va de meme pour la question de la gestion informatisee des 
archives qui ne retient pas mon attention en tant que telle car elle ne con-
stitue qu'une des modalit^s, parml d'autres, de concr^tiser la seule pr6oc-
cupation qui mlnteresse ici: la prise de conscience parle chef d'entreprise 
de Venjeu d'une gestion en propre des archives de sa soc1et6. 

L'accro1ssement exponentiel de lamasse des documents produits 
qui est particulierement sensible depuis le lendemain de la seconde guerre 
mondiale pose leprobleme crucial de la maitrlse des informatlons en terme 
de memoire et d'access1b111t6. Lesconsid6rables capacit6s de stockage, la 
rapidite d'acces aux Informations et les possibil1t6s multiples de traite-
ment de Vlnformation font envisager Voutll Informatique commeune solu-
tion s£duisante, sl ce n'est ideale, a tous les problemes de Varchlvage. 

L'off re de loglclels se multlplle en ce domaine, de grandes organi-
sations en ont adoptes pour telle ou telle application, Parml elles on peut 
citer a titre d'exemple des structures aussi dlverses que le M1nist6re de 
VEconomie et des Finances qui a opt§ pour ARCADE (Archlvage, Circults Ad-
minlstratifs et documentation Evolut1ve)m, le Bureau d'Etudes de VA6ro-
spatiale qui a le souci de preserver mais aussi de structurer des informa-

1- cf MOLADIER, Camille. Qumdunministere demenage, dans ARCHiNAG, n* 16, mars-avril 1988, 
p.32-36. 

/ 

/ 
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ttons techntquesrlches et part1cul16rement volumlneuses dans une banque 
de donnees DIDEROT(1), ou encore 1a Compagnle Frangalse des Petroles qul a 
elabore un archivage Integre prenant en compte tant 1'archlvage 61ectroni-
que que 1'archlvage paplers, les archlves d6f1nitives que les archives cou-
rantes(2). 

Le cholx de Varchlvage automatique resoud sans doute un pro-
bleme de gestion de la masse en terme d'accessib111t6 essentiellement, 
mals son eff icacite n'en reste pas moins trlbutaire d'une technique archi-
vistlque parfaitement ma!tr1s6e. 

11 s'ag1t en effet de concevolr un mode d'acces aux informations 
qui tienne compte d'une double exigence: velller au respectdes fonds qul, en 
Vetat, constituent la meilleure trace de Vhistoire de Ventreprlse, de son 
fonctionnement interne, de ses Svolutlons et ses al6as et r6pondre d'autre 
part au besoin d'1nf ormation tels qu'1 Is sont exprim6s au pr6sent. L'61abora-
tionainsi que Valimentation d'unsyst6me supposeainsi diff6rentesphases 
de choix : niveau d'unite auquel il est Interessant d'ana1yser le document 
(p16ce1sol6e, dossierouensembleplusglobal), d^lalsouhaltabledesacon-
servation compte tenu des lSglslations en vigueur mais egalement de sa va-
leurpropre, def inltlon des archives parune indexatlon pertlnente et la plus 
rigoureuse possible, plans de classement, etc... 

Dans ces condltions, Vinformatique, qul est sans nul doute un ou-
tll precieux pour faciliter la recherche sur les fonds, ne constitue pas une 
alternative au traitement archivlstique proprement dit. 

Or seul ce dernier point sera aborde dans la presente etude. C'est 
1a ralson pour laquelle Vaspect Informatlque de la questlon ne sera plus 
evoque sous quelque angle que ce soit dans les developpements qul vont 
suivre. 

2.2.3. Quelles entreorlses ? 

La notlon d'entreprise couvre une realltS extremement vaste, le 
Nouveau Petit Larousse retlent ainsi 1a d6f Initlon d'" unite economique de 
production". 11 peut donc s'agir de structures privSes, publiques et semi-

1- cf 6ARRIGUES, Marielle. L 'encycbpSdie de 1'Atrospatiaie, dans ARCH/MAG, n* 22, mars 1989, 
p. 38-41. 

2- cf LHUILLIER, Herv6 et LISETTE, MBaireh. Archivespapier et srchives e/ectronmes, dans la 
Gasette des archives, n* 127, 4eme trim. 1987, p, 299-341." 
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publlques. Quant aux actlvlt^s en cause, elles couvrent toutes les formes de 
production, du produit industriel taino onfin oct ovtramo-r f r i vi ww vi i v « viNd w vi r t wi vnh v v»« i i v viit iii vwv vimv 

ment variable de 1'entreprise impersonnelle a 1a multlnationale. 

Quoique certalns aspects des positions qul seront prises dans 
mon expos6 s appliquent d la structure "entreprlse" en tant que telle et 
quels que soit son statut et sa tallle, je souhalte ici circonscrire mon pro-
pos a certaines categories d'entre elles et ellmlner d'emb1ee un certain 
type d'activ1tes qui presentent des caracteristiques suffisamment speci-
fiques pour m6r1ter une 6tude partlcull^re et adaptSe de leur besoins et 
problemes propres en matiere d'archivage. 

Ainsi donc, du point de vue de leur production j'ai choisi de ne con-
siderer que les entreprises industrielles et commerciales car elles sont le 
lieu ou de tout temps la productivite en termes f inanclers est la valeur su-
perleure hors de toute autre preoccupation et ou le rapport avec ledocument 
est par essence unpassage oblige, mais subi. 11 n'en va souvent pas de meme 
des entreprises de services qui ont unrapport habituel a 1'ecrit et sont plus 
famllteres et usagSres par nature de toutes les formes de documents, les 
compagnies d'assurance par exemple constituent un exemple evocateur a 
cet egard. 

Enfin je crois important de preciser particulterement les motifs 
P°ur lesquels j'6carte deux types d'entreprises qui ont, a mon sens, une 
place a part dans le tableau qui vient d'etre 6bauche pour autant que l'on se 
preoccupe d'archives d'entreprises. II s'agit des etablissementsbancaires 
d'une part et des cabinets d'architectes de 1'autre. 

- Les 6tabl1ssements hancalres 

11 est un falt que lavie des entreprises est indlssoclable de celle des ban-
ques, que celles-ci conditionnent souvent les strategies de celles-la et 
que 1'apprehenslon d'une entreprlse ne sera complete qu'en regard de celle 
de ses partenaires flnanclers. Les archlves bancalres permettent sans 
doute un eclairage Interessant des strat6gies des flrmes. 

Ceci 6tant, entreprise tertlalre par excellence, la banque a un rapport 1n-
stltutlonnel avec l'6cr1t. Les documents jurldiques et financiers de tous 
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ordres constltuent les seules traces des mouvements nnanclers et 1e do-
cument a de ce faitune valeur reconnue comme essentielle. Les problemes 
concernant Varchivage se poseront dlf f eremment dans ce contexte. I ls n'y 
peuvent guere etre abordes qu'en termes techniques, la consclence de 
Vlnteret d'un bon archivage 6tant acquise par nature, ce qui precisement 
n'est pas le cas des societ6s industrielles et commerciales. 

- Les cablnets d'arch1tecture 

Excluslvement producteurs d'archives - outre leurs archives de gestion -
dont Vlnt6r6t est reconnu d'emb!6e en ralson de leur nature m6me (les 
plans de construction constituent des temoins incomparables de 1'evolu-
tion des modes de vie et des paysages), les cabinets d'architecture meri-
tent que le traitement et le devenirde leurs archives fassent 1'objet d'une 
6tude particuliere en ralson de leur speclflclte. 

2.3. LES EXPERIENCES ETRANGERES 

- Aux Etats-Unls. le souci de sauvetage et de conservation des archives 
commerciales et industrlelles date de plusleurs d6cenn1es. 11 a 6t6 con-
cretise des 1947 par la fondation du "National Records Management Coun-
cil" d New-York, qui se veut centre de recherche, mais egalement de con-
seil pour Vorganisatlon des archives economlques par vole d'audit sur 
place. Son but ultlme 6tant dans tous les cas la conservatlon de ce patrl-
moine, cette organisme n'a pas de finalite lucratlve. Cette action a favo-
rise le mouvement en faveur de VHistolre economique moderne basee sur 
ces archlves d'entreprises qu'el1e sauve de la destructlon. Par ailleurs ce 
mouvement s'1nscrit parfaltement dans celul de la "Business Hlstory" qui 
lul est anterleur, et permet desormals aux archlvistes de jouer un role 
important dans un domaine ou seuls les techniclens de 1'organlsation des 
entreprises avaient jusque la leur mot d dire et d'etre reconnus d ce tltre, 
ainsl que les archlves elles-m6mes, par les entreprlses. 

- Au Danemark. un depot d'arch1ves economiques, VErhversarklv, a 6te 
constltue en 1942 a Aarhus avec le concours flnancier de VEtat, du con-
seil municlpal, d'industriels et de fondations privees. La Direction des 
Archlves du Royaume fournlt une partie du personnel. 



Chap. 1 

Fn Flnlande. une lot de 1977 Instaure le subventlonnement d 80 % par 
1'Etat de toute creatlon de depots d'arch1ves privees. 

EnSufede. la question falt Vobjet d'un vaste d6bat mene parun Conseil des 
Archives 6conom1ques qui forme des archivistes ad hoc et assure leur 
collaboration avec les archivistes d'Etat. Quelques experiences ponc-
tuelles de depots d'archives sont menees, qui n'ont encore abouti a aucune 
solutlon d'ensemble. 

II faut remarquer cependant que, comme en Allemagne, les entreprises 
les plus importantes ont leur propre service sp6clalis6 d'archives. 

En R.F.A.. des centres regionaux d'archives economiques privees se sont 
ouverts dans plusieurs "Ldnder" et ce des le debut du slecle. En 1953, 
1'Union des Chambres de Commerce a fonde d Dusseldorf un comltS pour la 
conservation des archives d'entrepr1ses. Le personnel de ces centres est 
forme par une assoclation des archivistes d'entreprises. 

Aux Pays-Bas. les centre crees se special isent dans tel ou tel aspect des 
archives du monde du travai 1. Ainsi le depot d'arch1ves economiques de la 
Haye, fond^en 1914s'est doubl6 en 1933 d'uneb1blioth6que sp6cialfs6e 
dans Vhistoire economique et plus precisement 1a comptabilite, ainsi 
Vlnstltut International d'histoiresocia1efonde en 1935 recueille les pa-
piers prives concernant le mouvement ouvrier, le socialisme et le com-
munlsme,... Comme en Allemagne, VAssociation des archivistes d'entre-
prises organise la formation et le recrutement du personnel de ces 
centres. 

En Suisse.le gouvernement du Canton de BSle a cr6e des 1910 un orga-
nlsme finance en partle par les cotlsations volontalres de pr6s de 600 
firmes, qui d'une part a une vocation de centre de documentation specia-
lise complementaire a Vuniversite et d'autre part a reuni dejd plus de 250 
fonds d'archives privees remontant au XVI lleme stecle. Les archives "so-
clales" sont regroup6es d Zurich. 

EnGrande-Bretagne. lesentreprises nationalls^es ont accompli un ef-
fort considerable pour preserver et organiser leurs archives, qui ont 
d'ail1eurs pris un caract6re publlc, comme en France, du fait de 1a natio-
nallsation. Elles pr6f6rent se doter d'un service propre plutdt que de les 
conflerau Publ 1c Record Office. Des entreprlses priv6es font de meme et 
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accuelllent plus ou molns les chercheurs. Dans Tensemble cependant 
leurs realisations sont moins importantes qu'aux Etats-Unis ou au Canada 
ou la plupart des grandes societes ont pris conseil des archivistes de 
1'Etat pour organiser elles-memes leurs fonds hlstoriques et leurs ar-
chives vlvantes. 

Actlon d soullgner en Angleterre : celle, concertee, de groupe-
ments tels que le "Business Archives Councl 1" et 1e "Britisch Records As-
sociatlon", pour mener a bien des travaux col lectlf s de recensement et de 
sauvegarde, sous 1e patronage des Archives de VEtat et avec Vappul moral 
etflnancierde Vuniversite etdesmilieux d'affaires.Cesmemes associa-
tions organisent egalement la formatlon d'archivistes d'entreprises. 

Cette enumeration d'exemp1es etrangers n'a pas Vambition d'etre 
exhaustive mais presente neanmoins un eventai 1 a peu pres complet des so-
lutions adoptees <pa et la dans 1e monde et rendent compte d'un degre de ma-
turation fort variable de la question. On peut cependant remarquer que ces 
actions sont toujours 1e fruit d'une collaboratlon entre partenalres econo-
miques et sociaux et pouvoirs publics. 

2.4. LA SITUATION FRANCAISE 

2.4.1. L'act1on des Archlves Natlonales 

2.4.1.1. L'apres-guerre 

Si un premier fremissement s'est fait sentlr a 1a fin des annees 
20 en faveur de 1a sauvegarde des archives d'entreprises, si une circulaire 
duMinistrede VlnstructionPubliquepass6e inapergueen 1931 sugg^reune 
prise de conscience de 1a valeur de ces archives, ce n'est qu'en 1949 que 1e 
Directeur General des Archives de France decide la constltution d'un ser-
vlce speciallse charge de recueilllr les archives des soci^tes industrielles 
et commerclales. 

Bertrand 6ILLE, nomme a 1a tete de ce service, constate d'une part 
que si 1'on possede un nombre relatif de fonds d'archives des XVIIeme et 
XVII leme siecle 11 n'en va pas de meme du XlXeme siecle ou les ressources 
des d6p6ts aux archives publiques sont plus que llmitees ; 11 decouvre 
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cfautre part le retard de la France sur les inltlatlves de ses volslns alle-
mands et sulsses et sur les pays anglo-saxons et nordlques. 

Son action sera de plusieurs ordres : 

- tenter, 2 1'instar des exp6riences 6trangeres, d'6tablir une coo-
p6ratlon entre le monde des affaires, 1'universite et 1'adminlstratlon avec 
1'appui d'un Comite de sauvegarde des archives economiques compose pre-
cisement d'universitaires et de representants de grandes entreprises; 

- instaurer un effort collectif de collecte de ces archives et, en 
priorite, de sauvegarde des fonds menaces de destructlon; 

- des les annees 50,11 evoque 1'interet de la creation d'un centre 
des archives economiques qui puisse devenir un centre de recherche ou 
s'e1abore une histoire Sconomique serieuse. A cette fln universite et archi-
vistes doivent d son avls creer les instruments de travail indispensables 
avec la cooperation des chefs d'entreprises detenteurs d'archives.(1) 

Sous son impulsion, des fonds d'archives importants ont pu etre 
recueillis et inventories(2), le travail de prospection et de sensibilisation 
voire de conseil du service des archlves d'entreprises des Archlves Natlo-
nales aupres de nombreuses grandes entreprises sepoursuit regulierement 
depuis comme en attestent les rapports annuels d'act1vite de la Directlon. 
Tout recemment, enfin, cette derniere a propose des stages sur les techni-
ques propres aux archlves des entreprlses d 1'attentlon de futurs cadres, de 
grandes ecoles notamment. 

Indice non negllgeable d'une premiere evolution favorable de la 
situation: le 19 juin 1977 est creee une association des archivlstes d'en-
treprises dont 1'objet est de "rtunfrtoute documentationrelatlveauxar-
chives, surleurorganisationet leurgestion, sur lesmateriels utilisables, 
surtoutes les experiences et toutes lesrealisations en cette matiere; le 
libre accesa cette documentation est assurte a tous lesmembres de I'as-
sociation; organiser tous colloques, confgrences, congrds our£unionsre-
latifs auxproblemes des archives d'entreprises; assurerdans le cadre de 
la formation permanente la formation d'archivistes d'entreprises et le 

1- 6ILLE, Bertrand. Les ardiives d'entreprises, dans la Revue historique, t. 208, 4eme trim. 
1952,p.185-204. 

2- idem. Etat smrnsire des archives dentreprise conservees aux Archives Nationale, Serie A6, /: 
de 1 AQa64AQ, Paris, Imprimerie Nationale, 1957. 
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perfectionnement cfe ieurs connaissances en ia matiere." L'6comus6e du 
Creusot en est, en toute logique, le siege social. 

D6s 1970,alorsquelademandedelarecherches'accro!tdansledo-
maine de VHistoire 6conomique et sociale, la commission de V6quipement 
culturel du Plan(groupe archives)demande, af1nd'obten1r "iaprotectionde 
documents d'un interet fondamentaipour /'histoire de ianation": 

- une loi d'archives pour assurer cette protection, 

- la cooperation f inanciere des proprietaires de fonds aux opera-
tions de classement par la creation de Societes d'Economie Mixte. 

2.4.1.2. La legislation et le cadre rSglementalre des annees 80 

Un effort de definition 

"Les archives sont i'ensembie des documents, queis que soient 
ieurdate, leurforme et JeursupportmaterieJ, produits ou reguspartoute 
personne physique ou moraJe, etpar tout service ou organisme pubJic ou 
prive, dans Texercice de Jeuractivite 

La conservation de ces documents est organisee dans 1'interet 
pubJic tantpour Jes besoins de Ja gestion et de Ja justification des droits 
despersonnesphysiques oumoraJes, pubJiques oupriv6es, quepour Ja do-
cumentation historique de Jarecherche." 

L'art1cle premier de la lol du 3 janvler 1979 sur les archlves re-
met de 1'ordre dans la perceptlon que le neophite a sans doute le plus souvent 
des archives : 11 ne s'agit pas forcement, nl exclusivement de "vieux pa-
piers", d'un materiau pousstereux aux sens propre et figure. 

Une archlve na!t avec la productlon inltiale d'un document quel 
que solt sa nature : texte-papler, Iconographie, mSmolre Informatlque, 
etc... II ne "devlent" pas archlve, 11 V est par essence. Une telle conception 
elarglt conslderablement le domalne de Varchivlstique dans les structures 
vlvantes, parml lesquelles Ventreprise. 
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Vers une meilleure protectlon des archlves privees 

- La loi du 3 janvier 1979 sur les archives constitue la r6ponse aux sou-
haits exprimes deja 10 ans plus tot (cf ANNEXE 2). 

Elle comprend un certaln nombre de dispositions qui apportent un 
changement important pour ce qui concerne les archives priv6es en g6n6-
ral et 6conomiques en particuiler. Outre les articles a effet commun,16 
articles sur les 36 que comporte 1a loi sont consacres aux archives prives 
: le 16gislateur leurs reconnait une importance nouvelle llee sansdoute a 
l'int6r§t croissant des historlens pourcette categorle de documents dans 
le cadre du developpement de la recherche historique contemporaine. Les 
statistiques des Archives Nationales revelent en effet en 1977 que 5,5 % 
de la recherche porte sur 1'histoire medievale, 19,5 % sur 1'histoire mo-
derne et 29,5 % sur 1'histoire contemporaine. II s'agit d'alimenter cette 
recherche grace a la localisation de fonds et au sauvetage des documents 
contemporains. 

La loi apporte les premteres reponses au probleme, son article 3 
est remarquable d cet egard: la definition extensive des archives publi-
ques comme etant "Jesdocumentsquiprocedentde i'activitedesetabiis-
sementsetentreprisespubiiques"ainsi que ceux qui relevent des "orga-
nismesde droitprivescharg£sde iagestion desservicespubiics oud'une 
missiondeservicepublic"zzzw\\. 1a part d'arch1ves publiques dans l'en-
semble constitud par les archives 6conomiques. Seconde disposition im-
portante: 1'artlcle 10 pr6vo1t que les admlnlstrations depositaires se-
ront tenues de respecter les conditions de communication fixees par les 
proprietaires d'archives priv6es lorsqulls donnent, leguent, deposent ou 
remettent en dation des documents, alors qu'auparavant les regles de 
communication etaient les memes que pour les archives publiques.Ce 
nouveau llberalisme introduit une dlmension de n6gociation amiable 
entre les services publics d'archives et les d6tenteurs d'archives privees 
qui y gagnent une maitrise quasi-totale sur le devenir des fonds dont ils 
ont accepte de se dessaisir. 

Enfin, 1'artlcle 11 de ce texte prevolt une procedure 61aboree de 
classement des archives priv6es pr6sentant un 1nt6r6t publlc du polnt de 
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vue de 1'Hlstolre qu1 falt 1'objet du d6cret n* 79-1040 du 3 d6cembre 1979 
(cf ANNEXE 3). Une telle procedure permet d'en controler le devenir no-
tamment en cas d'alienation et d'exportation. 

Le d6cret n° 79-1037 du meme jour (cf ANNEXE 4) confirme la 
plelne competencedes servlcesd'archives publicspour "tousautresdo-
cuments qui ieursontattrtoues ouremisa titre onereuxougratuit, tem-
poraire ou definitif 

- Pourcompletercedispositif legislatif, Varticle 157de lalol du25 )an-
vter I985re1at1veauredressement etdlaliquidatlon Judlclalredesen-
treprises (cf ANNEXE 5) apporte un debut de solution au vaste probteme 
de la dilapidation des archives d'entreprises lors de la dlsparition des so-
cletes puisqu'11 obllge le syndic-liquidateur d informer les services pu-
bllcs d'arch1ves pr6alablement d toute initiative sur les archives de Ven-
treprise en liquidation et donnent a ces services un droit de preemption 
sur ces documents. 

Reste a savoir dans quelle mesure cette dispositlon est et a ete 
appllquee Jusqu'd ce jour... 

-11 fautenfin mentionner 1 a lol du 11 fevrier 1982 sur les nationalisa-
tions qui a etendu les dispositions legales applicables aux archives pu-
bliques aux archives des societes national isees, ouvrant ainsi potentiel-
lement d 1a recherche une masse documentaire considerable. 

2.4.1.3. Les projets des annees 80 

L'interet des archives d'entreprise pour VHistoire est desormais 
reconnu de tous. Bertrand 6ILLE y voit 1a source par excel lence de Vhistoire 
de 1'entreprise elle-meme bien sur, mais aussi de celle des structures de 
V6conomie capitaliste et des rythmes de V6volution 6conomique(,) d quoi 
Jean VIDALENC ajoute qu'elles constituent les compl6ments rev61ateurs a 
VHistolre polltique et sociale voire meme d VHIstoire diplomatique et mi-
11taire.(2) 

1- cf note 1, p. 24 ci-dessus. 

2- VIDALENC, Jean. Les archives dentreprise et leur interet pour /Histofre, dans la 6azette des 
archives, n* 73-74, ler trim. 1971, p. 83-91. 
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Ce dernler remarque cependant que 1'Hlstolre 6conom1que telle 
qu'on peut 1'ecrlre repose en grande partle sur des statlstlques officlelles, 
ce qui suppose immanquablement lacunes et Insuffisances, et d'autre part 
sur des documents emanant d'entreprises partlculierement importantes 
ainsi que de soctetes ayant subi de cinglants 6checs ou ayant contrevenu aux 
regles de 1'industrle et du commerce et qul, d ces tltres, ont lalssS des 
tracesdans les dossiers de 1'adminlstration. Or, comme il Vexprimedema-
niere fort evocatrice, "on ne saurait faire une histoire de fEgiise romaine 
en ne s'intfressant qu'aux cardinaux et aux excommuntes" 

Cest dans le souci de fournir au public une matlere riche la plus 
complete et objective possible en matiere d'histoire economique que leMI-
nistere de la Culture a annonce en septembre 1983 dans une communication 
en Conseil des Ministres son intention de mener une politique specifique-
ment consacree aux archives du monde du travail. 

L'enauete nationale de 1983 

Dans un premier temps, afln de mieux cerner Vlmportance quanti-
tative, Vinteret historique et les conditions de conservation principale-
ment des archives des entreprises de 50 salaries et plus, et de les localiser, 
une enquete a ete menee region par region entre 1983 et 1985 par des char-
ges de mission. 

Les resultats concrets attendus de cette demarche etaient d'une 
part la parution de guides regionaux recensant les archives historiques de 
Vensemble du monde du travail c'est-2-dlre les entreprises industrielles, 
commerciales et bancaires, unlons syndicales et assoclations professlon-
nelles comprises, afin de donner une vue d'ensemb1e de ce secteur jus-
qu'alors delaisse et de fournir un premler instrument de travail aux cher-
cheurs ainsi qu'un outil d'information aux entreprises elles-memes comme 
d leurs salari6s, et d'autre part d'6valuer les besoins en archivage d 
Vechelle nationale et d'eclairer la decision concernant Vimplantation de 
centres inter-regionaux d'archives economiques destines a 1a conserva-
tion, au traitement et a la mise en valeur sclentif ique et culturelle de ces 
documents. 
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Ces enquStes ont connu des sorts dlvers selon les rSglons et ont 
ete plus ou moins abouties. LeNord puis le Nord-Est (Alsace, Franche-Com-
te et, de mantere moins exhaustive, la Lorraine) ont fourni le plus rapide-
ment des resultats tres complets, sulvls en 1985 par TOuest (Bretagne, 
Normandie), et leseul guide des archives industriel les paru d cejour est ce-
lui du Nord,(1)ceux du Nord-Est et de TOuest seraient d parattre(2). 

Les conclusions de cette op^ratlon quoique disparates sont 
claires: 

- les destructions sont souvent 116es aux a!6as de Tentreprise 
(demenagements, accidents, guerre,...); 

- organisees pour palier au manque de place, elles sont operees 
sans critere de tri et ne font 1'objet d'aucun inventaire; 

- les entreprises n'ont a aucun niveau un v6ritable responsable de 
leurs archives; 

- "aucun secteur fndustriel aucun caractere d'ancfennete ne 
semble assurerplus que d'autres des conditfons favorables" (3)de conser-
vation. 

Au-deldde Tlnformation qu'el les ont permis de recuei 111r, ces en-
quStes auront ete 1e pretexte d'un premier contact local entre nombre d'en-
treprises et les Archives publiques. 11 a souvent pu etre Toccasion d'une in-
formatlon, car les industrlels dans leur ensemble Ignoralent la possibtl1t6 
d'un depot gratuit aux Archives Departementales, et quelquefois d'un debut 
de sensibi 1 Isation a 1'lnteret de leurs archives. A cet egard on a constate que 
la grande majorite d'entre eux n'6taient pas hostiles d Touverture de leurs 
fonds aux chercheurs et qu'1ls 6taient d'autre part susceptlbles de solllci-
teraide et conseils technlques de la part des servlces d^partementaux d'ar-
chives. 

Ce bilan, sombre mais nullement ferme, a confirme Tintention 
d'1mplanter en France cinq centres publics consacres excluslvement aux 
archives du monde du travall. 
1- DHERENT, Catherine. Archives du monde du travaif. Suide de recherche, Lille, Archives Departe-
mentales du Nord et O.R.C.E.P., 1986. 

2- A fa decouverte des archives du monde du travaif. I: Une enquete dans fe Nordet fFst de fa 
France. II : Une enquete dans /Vuest de faFrance. 

3- JEANNEY, Francoise et OTT Florence. La sauvegarde des archives economiques: fesperience 
dbne region inegafement industriafisee, fa Franche->Comt<f, dansla 6azette des archives, n* 128, 
ler trim. 1985, p. 5-16. 
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Le premier sera celui de la region Nord-Pas-de-Calais dont la 
construction est actuellement en cours a Roubaix. 

I e centre des archives du monde du travail de Roubaix 

Le riche patrimoine archivistique revele par l'enquete dans cette 
region marquee par la densite de son tissu industriel a fait pencher le choix 
du premier centre en sa faveur, d'autant que, tres durement touchee par les 
fermetures d'usines, c'est aussi une r6gion qui a fait preuve d'un int6ret 
particulierement aigu pour son patrimoine industriel. 

Real ise dans le cadre du contrat de plan Etat-R6gion, ce centre qui 
aura ete le seul retenu au titre du IXeme plan,est implante dans la friche in-
dustrielle de Vusine Motte-Bossut en plein centre de Roubaix. Ainsi donc les 
archives revivront dans un batiment temoin du passe industriel de la region 
queMonsieur JeanFAVIER, DirecteurGeneral des Archivesde France,quali-
fiede "cathtdrale industrielle". 

A cette image, son projet est ambitieux : une surface totale de 
12.000 m2, des magasins de stockage d'une capacite de 40 km lineaires ex-
tensibles a 50 kml, une salle de lecture de 50 places, d'importantes sur-
faces d'exposition et d'animation comprenant une salle de conferences de 
250 places, tel est le cadre de ce nouveau service exterieur des Archives 
Nationales fonctionnant essentiellement avec des credits et du personnel 
d'Etat. Ses objectifs sont d la mesure de ses moyens: 11 devra recevoir et 
traiter en priorite les archives des entreprises publiques alnsi que les 
fonds en pSrll (d'entreprises disparues ou en liquidation) sans negliger ce-
pendant les autres aspects de la memoire industrielle, sociale et commer-
ciale; 11 assurera un rdle de conseil d la demande des entreprises auprSs 
desquelles des missions de rSpertorlage, d'organisation, de tri et de clas-
sement pourront §tre men£es; dans le m6me esprit 11 participera d des for-
mations des agents createurs de dosslers d'archives dans les entreprlses et 
enfln 11 aura 1a mlssion de contribuer, avec Vensemble des Institutlons con-
cernees a la mise en valeur sclentiflque technique et culturelle des docu-
ments. 
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Ce centre veut §tre un nouveau et Important pas en avant d'une po-
litique ambltleuse de conservatlon, de traltement et de communlcatlon au 
public de ces archives longtemps ignorees ou negligees. On espere son ou-
verture pour l'annee 1990. Le calendrier de realisation des quatre autres 
centres inter-regionnaux prevus par 1e programme de 1983 est encore flou 
car trlbutaire des posslbllltes flnancteres de 1'Etat, et 11 est questlon 
d'imaginer pour eux un statut d'une autre nature qui ne solt pas absolument 
celui de service d'Etat mais pourrait associer des partenalres publics et 
pr1v6s. 

Dans cette attente, les rdles d'initiateur, d'animateur et de sup-
port technique pour des actions a mener dans 1e domaine des archives du 
monde du travai 1 et des entreprises en particul ier que ces centres se propo-
sent d'assurer sont d'ores et dejd pris en charge dans le cadre d'un certain 
nombre d'in'itiatives exterieures a la Direction des Archives de France. 
Elles sont 1e plus generalement le fait d'associations ou de grandes entre-
prises. 

2.4.2. Les initiatives orivees 

2.4.2.1. Des associations 

"L'Aventure Peuaeot" 

Cr66e en 1984par les dlrlgeants de 1'entreprlse, cette assocla-
tion qui a son s16ge d Valentigney dans le Doubs, veut restituer" l'histoire 
cfe 1'implantationpar la famille Peugeot d'une industrie mecanique dans la 
region duDoubspuis dans d'autres regions de laFrance et de 1'etranger". 

Elle s'attache donc d retrouver et a conserver 1'existant: docu-
ments et objets temoins des etapes successives de cette histoire, des de-
veloppements technologiques et sociologiques et particullerement de 
Vhistoire des produits et de la place de Peugeot dans le secteur automo-
bile. 

Les collectlons d'objets sont destinees a 1a creation d'un musee 
qui s'est ouvert au publtc d Sochaux depuis peu. Les archives contribuent a 
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alimenter un fonds documentaire destin6 d constituer un centre de re-
cherches historiques en projet. A cette fin 1'instruction a et6 donnee a 
toutes les societes du groupe de verser leurs archlves a 1'association dont 
1e fonctionnement est assure par quelques permanents. Une partie des ar-
chives de 1a dlrection commerciale ont ainsi et6 recup6rees et les archlves 
concernant les prodults sont d6jd consultables. 

Un bulletin publle par 1'association tente d'assurerune mobillsa-
tion autour de cet ambitleux projet qui prouve bien que les entreprises peu-
vent prendre elles-mSmes en main 1a protectlon de leur patrlmolne, d6s 
lors qu'el1es en ont de la volonte. 

Le secteur de 1'automobile a-t-il particuli^rement pris con-
science de 1'importance de sa place dans notre siecle ? Car c'est de cette 
branche qu'est issue le second exemple d'1nit1ative patrlmonlale dans 1e 
secteur industriel: 

La "fondation de 1'automobile Marius Berliet" 

Cr66e en-1981 par la famille Berliet et Renault VShlcules Indus-
triels, cette associatlon se donne pourmission de "contribuer$lasauve-
garde dupatrimoine automobiie frangais auxpians regionai et nationai". A 
ce titre elle est reconnue d'ut11it6 publique. 

Instal 16e dans la demeure construlte au d6but de ce stecle parMa-
rlus Berliet, fondateur de la societe, la fondatlon s'attache d collecter ob-
jets et vehicules mais egalement un grand nombre d'archives et une impor-
tante documentatlon sur les aspects technlques et commerciaux de 1'actl-
vlte de 1'entreprlse, sur la strat6gie dlmplantatlon d'usines et sur 1'organi-
sation du travail. 

La fondation n'a pas Vambltion de constltuer son propre musee 
mais se veut pourvoyeur des musees. 

Comme Peugeot, R.V.I. se pr6occupe de son pass6 et s'1nt6resse d 
son patrimoine dont ses archives pour retrouver et faire decouvrir son his-
toire, c'est-a-dire ses origines... et sa duree donc sa place dans le paysage 
economique et social. 
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J'a1 cholsl de pr6senter part1cu!16rement des assoclatlons 6ma-
nant dlrectement d'une societe parce qu'elles ont l'1nter§t de montrer que 
Ventreprlse peut spontanement salsir Venjeu que constitue son patrimoine 
tant pour elle-meme que pour son envlronnement economique, social ou cul-
turel et dans cette logique decouvrir naturellement la vertu de ses ar-
chives. 

Je ne m'attarderai pas sur les nombreuses associatlons de sauve-
garde, de collecte de memoire orale et autres traces d'un patrimoine indus-
triel, qul fleurissent sur le terrltoire. Elles slnscrlvent souvent dans la 
veine des ecomusees et sont frequemment le fait d'une impulsion publique 
locale. II ne s'agit pas de nier leur interet sur le fond mais simplement de 
passer sur le caractere plus traditionnel de la d6marche qui leur a donne 
naissance. 

Par contre, je voudrals 6voquer tout particul16rement la politi-
que des archives que certaines grandes entreprises contpoivent depuis quel -
ques annees. 

2.4.2.2. Des entreprises 

Les dirigeants de certaines entreprises d'1mportance nationale 
ont pris la mesure, au cours de ces dernieres ann6es, de V1nt6r§t d'une bonne 
gestlon de leurs archives aussi bien historiques, comme sources de la re-
cherche, que courantes, en tant que facteur d'une rentabilite a amellorer. 
Partant de cette constatation, nombre d'entre eux ont decide Vorganisation 
de leur propre service d'archives. Les groupes Saint-Gobain, Total CFP, 
Rhdne-Poulenc, Bouygues, Creusot-Loire pour n'en citer que quelques-uns, 
se sont ainsi dot§s d'un service d'archives congu conjointement comme un 
outil de gestion et de culture. 

Le pr6curseur: Saint-Gobain 

La fusion en 1970 de Pont-d-Mousson avec Saint-Gobain a rapide-
ment revele un besoin de retrouver, pour le nouveau groupe ainsi constitue, 
une identite coherente. C'est dans ce premier souci de definir sa nouvelle 
culture, et sous 1'impulsion des Archives Nationales, qu'est ne 1e projet d'un 
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servlce des archlves de la compagnle qul constltue la premtere mlse en 
oeuvre de toute une reflexion sur la gestion complete des documents. 

Maurice HAMON en prend la tete en 1974. Depuis, ce service a pris 
une importance consid6rable et fonctionne selon un organigramme com-
plexe parfaltement adapt6 d 1'organisation du groupe(1), dont le noeud est le 
centre des archives construit d Blois. Pour la direction de Ventreprise, les 
objectif s sont clairs: face a une accumulation et une productlon massive de 
documents, le besoin s'est rapidement revel^ de parvenir d 1a maitrlse de 
Vinformation anclenne mais aussi r6cente. C'est concr§tement pour 6purer, 
classer et stocker cette masse enorme qu'a ete creee la fonction archives. 
Maurice HAMON se plait a souligner particulierement le soucl d'ordre et 
d'organisation quiaregi cettedecision. 11 s'agit d'un acte de ratlonal isatlon 
adminlstrative et de gestlon qui seul pouvait permettre de tirer la sub-
stance de 300 km 1 ineaires de papiers surleseul terrltoire frangais de 1'en-
treprise. D'une part la prise en charge des archives et leur gestion a Blois 
pour les archives historiques, et dans divers centres plus proches des ser-
vices pour les archlves 1nterm6d1a1res - les archives courahtes restant 
dans les bureaux - liberaient nombre de metres carres dans les sieges so-
ciaux et les etablissements, d'ou une reduction des couts, et d'autre part 
elle permettait d'opt1miser enfln 1e potentlel que representait la m6moire 
tr6s ancienne du groupe et ouvrait 1a voie d une mellleure organlsation du 
circuit de 1'information donc a une meilleure accessibilite. 

L'experience achevee de Saint Gobain est a tous egards un modele 
du genre. Depuis une dizaine d'annees le nombre de ses emules se multi-
plle. 

Total - Compaanie Franpaise des petroles 

L'entrepr1se a cree son servlce central des archives en 1982, son 
rdleest identique d celui des services decrits pr6cedemment: organiser les 
archives comme Instrument de travail, conserver les documents pour s'en 
servir. Les moyens mis en oeuvre s'inspirent des memes principes de ges-
tion dejd evoques: prise en charge des archives en tant que telles dans un 
circuit bien pense des leur creation dans les bureaux et jusqu'a leur elimi-
nation ou leur classement d6f initlf. Le bilan aff1ch6 par Herv6 L'HUILLIER, 
responsable du service, est clair: la gestlon ratlonnelle des archives pro-
voque un gain de productivite et constltue un atout non negllgeable de com-
p^titlvlte. 

1- HAMON, Maurlce. Smt-6obain-Pont-£-f1ousson et /es archives, dans la 6azette des archives, 
n* 106, 3§me trlm. 1979, p. 176-190. 
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Rh6ne-'Pou1enc 

L'entrepr1se a sulvl, elle aussi, les traces de Salnt-Gobain en 
creant en 1978 un service general des archives du groupe avec la mission 
d'en uniformlser les methodes d'archivage pour a!16ger des m6thodes dis-
parates souvent trop lourdes et permettre 1'utl 1 Isation plus aisee des docu-
ments conserves. 

Le mot d'ordre de 1'operation : conserver "les papiers neces-
saires, rien que iespapiersnecessaireset tous iespapiersnecessaires,m. 
La formule cholsle est toujours celle d'une coordlnation centrale de 1'orga-
nisation f onctionnel le de 1'archivage et des regles a appl iquer par tous (for-
malisees dans une" Instruction Generale Archives"), avec une gestion de-
centralisee au niveau des dlvisions et des grandes societes §trang§res, 
gestion plac^e sous la responsabl llte d'archivistes exergant surplace, eux-
memes relay^s par des "correspondants archives" dans les diverses unites. 
Ce montage suppose un travail de sensibilisation, de formation et d'1mpli-
cation du personnel. 

Fort de son experience et sans aucun doute convaincu de son inte-
ret, 1e groupe a donne nalssance a une societe autonome d'archivage et de 
magasinage qui, outre 1a gestion et la conservation des archives historf-
ques de Rhdne-Poulenc, s'est oriente vers la prestation de services d'archi-
vages pour entrepri ses exteri eures. Ellese limite cependant aVoffre delo-
cation d'espace qui suppose le seul classement des documents et non leur 
gestion complete dans 1e temps. 

Des expSrlences naissantes 

Elles prouvent que le mouvement amorg6 par quelques grands en 
direction d'une prise en charge volontaire et responsable de leurs archives 
s'etendlentement. Souventd'ai11eurs, Vinfluence des servicespublicsd'ar-
chlves n'est pas 6trang6re aux inltiatlves men6es icl et ld comme celd a 6t6 
le cas, on 1'a vu, d 1'orlglne pour Saint-Gobain. 11 en va ainsl par exemple de 
certaines societes nationalisees en 1982. Dufaitde leurentreedans legi-
ron publ ic ces entreprises passaient dans le champ d'appl ication de la loi du 

1- CHOMEREAU, Aymar de. Lesarchives dugroupeRhdne-Poulenc, dans la Gazette desarchives, 
n* 106, 3eme trim. 1979, p. 165-175. 
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3 janvler 1979 sur les archlves c'est-d-d1re que leurs archlves tombalent 
sous le contrdle l£gal de 1'Etat. 

L'app11cat1on de ce droit de regard a souvent revele de graves 1n-
sufflsances relatives tant aux conditlons materielles de stockage qu'aux 
modalites d'archivage elles-memes, et a et§ 1'occaslon de sensibillser les 
dirigeants a Vimportance de Venjeu que pouvaient constituer leurs archlves 
a tous points de vue: hstorique s'agissant de grandes entreprises d'impor-
tance nationale, et rationnalisation d'une tache lourde et couteuse pour des 
structures oG la masse de documents regus et prodults s'accrott r6gu!16re-
ment et dans de larges proportions. 

L exemple des Houillferes du Bassin de Lorratne (HBL) du 
groupe Charbonnage de France est eclairant a cet egard. Acteur principal 
des projets et du d6veloppement de la Moselle-Est depuls plus d'un slScle et 
demi et pour les annees a venir, cette entreprise est par nature depositaire 
d'une large part de 1a memoire d'un bassin d'emp1o1 mais participe egale-
ment a laconstruction de son avenir par la restructuration. Or 11 s'est avere 
que jusqu'd fort r6cemment la fonctlon archlves n'6tait pas prlse en compte 
d'ou une absence totale de rationalisation des circuits comme des depdts. 
Une mlssion d'etude menee en 1988 sous V6gide des Archives Departemen-
tales de la Moselle en accord avec la direction de Ventreprise a revel§ 1'lm-
portance des lacunes tant d l'6gard de la circulation de 1'information cou-
rante qu'a celui des conditions de prise en charge des archives defini-
tives. 

Au vu de ces conclusions et soucieuse de preserver une memoire 
precieuse pour Vensemble du bassin houiller ainsi surtout que d'optim1ser 
le facteur d'une bonne gestion que constituent les archives, dans un con-
texte de crise du march6 ou Venjeu de la reduction des coGts est essentiel a 
tous polnts de vue, dans 1a foul6e d'une polltique de management participa-
tif mise en oeuvre par la soc16t6 depuls plusieurs ann6es par une d6marche 
de type Mqua11t4 totale", les HBL ont rapidement opte pour une organisation 
de leurs archives pensee de manlere globale. Acet ef fet une archiviste a 6t§ 
engagee a plein temps, sur contrat, avec la mission de mettre en place une 
fonction archivage qul couvre tout 1e bassln d'activite. L'ensemble de cette 
mission debutee dans les premlers mois de 1989 est tres largement ap-
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puyee par la direction qui a par exemple rapidement impose la designation 
pour chaque unite de correspondants archives, ainsi qu'un droit de regard de 
sa toute nouvelle "cellule archives" rattachee au Secr6tariat Gen£ral sur 
toute decision concernant 1'archivage (versements ou eliminatlons) 

Grdce d Vautorlt^ que lui conf§re le soutien sans reserve de 1a dl-
rectlon et avec 1'aide de ces relals que sont les correspondants- archives, le 
nouveau servlce s'attache a definir une polltique concert6e d'archivage en 
flxant des r§gles communes de traltement des documents et en 6tabl1ssant 
en accord avec les personnels concernes un plan general d'archivage de l'en-
treprise; i 1 a avant tout dans cette demarche le soucl d'amel iorer la produc-
tivite en diminuant autant que possible les couts en temps et en place de 
stockage et en optlmisant 1a consultation grace a un classement logique et a 
des instruments de recherche adaptes. En outre 11 a la charge de dominer une 
masse enorme de documents en arr1£r6 et d'end1guer pour 1'avenir le f lux qul 
a tendance a aller croissant. Enfin 11 se preoccupe d'amel1orer les condl-
tions materielles de conservation ainsi que de conf IdentialltS des Informa-
tions. Au-deld de cette action d'envergure, une f onction ul time se dessine et 
coule de source: celle de 1a politique g6nerale de communication a. laquelle 
pourront pleinement participer des archives maitrlsees, notamment par 
Vouverture d la recherche, et au-deld celle de pr§parer Vavenir de Ventre-
prise comme e16ment d'un patrimoine r£gional. 

L'exp6rience en cours est exemplalre tant d 1'egard de son passif 
que des enjeux dont une gestion bien comprise des archives a r6v§16 Vimpor-
tance auxyeux des dirlgeants aupoint qu'11s s'engagent tr§savant dans 1'ln-
vestissement humain et materiel en ce domaine. 

Proche, dans son esprit, de Vensemble de ces initiatlves et resul-
tat de 1a m§me maturatlon, un organisme original, op^ratlonnel d Mulhouse 
depuis 1985, se situe aux confluents du souci de pr^servation d'un patri-
moine propre aux Archives de France et d certaines associatlons de sauve-
garde, et d'une preoccupation economique proche de Vlmperatif gestion-
naire, essentlel au seln de 1'entreprlse. Les modallt6s de son actlon se si-
tuent par consequent elles aussi a 1a charniere de ce qui caracterise 1'in-
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terventton publlque avec ce qu'elle suppose de gratulte et de disponibil1t§ 
d'une part et ce qui est propre au secteur priv§ d'autre part: offre de ser-
vices adapt6s au marche, et payants. 

Le CEntre Rh6nan d'Archives et de Recherches Economiques est 
egalement ne d'un contexte local particull^rement favorable a son epa-
nouissement. 

3. LE CENTRE RHENAN D'ARCHIVES ET DE RECHERCHES 

ECONOMIQUES 

3.1. SA 6ENESE 

3.1.1. Le contexte : Mulhouse 

Quallf 16 
longtemps de "Man-
chester frangais", 
Mulhouse et sa re-
gion ont pris leur 
plein essor au XI-
X6me siecle grdce a 
Vimplantation d'1n-
dustrles textlles 
d6butee d6s le 
XVIII£me slScle en 
Haute-Alsace en 
raison d'un r6g1me 
douanier speclal qul permettait, dans cette zone 116e par traltS d la Conf6-
deration helv6tique, la fabrlcation et 1e commerce d'1ndiennes alors Inter-
dlts en France, Corr61at1fs de cette premtere activit6, la petite m6canique 
et 1a chlmle ont contr1bu6 d constituer un tissu Industriel dense qui a mar-
qu6 Vhistoire, la vie soclale et le paysage de cetterSglon. La ddcouverte et 
Vexploitation de mines de potasse a partir du debut de ce stecle dans la pro-
ximit6 ImmSdiate de la vllle complete la photographle de Venvironnement 
mulhousien. s 

Societ6 cotonniere mulliousiennc ci-devant Schlumberger Fils 
quai Au Barrage (Dentsch). 

& G", 
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L'histoire de cette region est donc recente. Or, depuis le debut des 
annees 60 ses fondements sont en plein dSclin. C'est cependant sur ceux-ld 
memes que s'op£rel'actuellereconversionindustrielleessent1e11ementd1-
rigee vers 1'lndustrie chimique (ou 1e savoir-faire est VhSritage de 1a tech-
nique de fabrication des teintures) et plus accessoirement vers 1a mecani-
que de pointe (reorientatlon de 1a petlte mecanlque necessalre a lafabrlca-
tion des pieces de metiers a fileret a tlsser), dtltre plus anecdotique enfln, 
mais particulterement signif icatif, 11 faut signaler latentatlve de mainte-
nir Vactivite d'impression sur etoffes haut-de-gamme dont certaines ma-
nufactures ont su conserver Vexperience. Le bassin potassique enfin, ou 1a 
fin de Vexploitation du gisement est prevue pour Van 2004, s'inquiete de sa 
diverslflcation pour une reconversion reussie. 

Societe anonyme de la Mer Rouge, anciens etablissements Schlumberger Fils & Gie, 
Mer Rouge, pres Doriiacli. 

Volcl donc une region oCi cohabitent ou plutdt "co-agissent" une 
tradition et un futur fondes sur Vindustrle. Cette conjonction dynamique 
rejette tout passeisme dans ce que ce terme peut comporterde charge pejo-
rative et de nostalgie. A Mulhouse, le passe prepare Vavenir. 

Dans cette m§me loglque, 1'un des axes prlncipaux de la politique 
de developpement touristique et culturel de Vagglomeration est aujourd'hui 
constltu6 de son r6seau dense de mus6es techniques qul rendent largement 
compte de la tradltlon Industrlelle riche de la rSglon. Ces Instltutlons ont 
d'a111eurs leur place dans une demarche fort ancienne qul s'est peu a peu glo-
balisee. 
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/WU6UQUE FMNCAISE 

A Vorigine etait la "Societe Industrielle de Mul-
house" (SIM), association d'industriels, savants et ar-
tistes fond6e le 24 dScembre 1825 pour favoriser" la 
propagationet 1'avancementc/erindustrie". Pourypar-
venir, elle veut etre "un des premierspoles de re-
cherche et d'inno vation appliqu£es a 1 'industrie ducon-
tinentau moment de la mecanisation. Elle collecte 

donc toute la documentation scientifique necessaire a son ambition de 
" fairepasser 1'industrie de l'etat empirique aurang de veritable science". 
Elle possede a ce titre environ 40.000 ouvrages portant sur Veconomie et 
les sciences en particulier. La conscience d'un savoir-faire de Vindustrie 
locale s'exprime parfaitement dans une initiative qui remonte a 1833, date 
a laquelle 1a SIM organise 1e depot systematique par les entreprises du tex-
tile d'un echantillon de chacune des fabrlcatlons en cours. Cet usage donne 
naissance a un centre de documentation dds 1857 dans le cadre du Musee du 
Dessin Industriel qui deviendra, apres les aleas dusdla guerre de 1870, Mu-
see de Vlmpression sur Etoffes en 1955. Son service de documentation de 
pres de 200.000 dessins pour etoffes, dont les plus anciens remontent d 
1750, et de plus de 4m1111ons d'echantillons de tissus imprimes est encore 
regulierement consulte par les Industriels et createurs actuels. 

Ce prestigieux ancetre n'aura pas connu de descendant avant le 
dernier tiers de ce si^cle puisqu'11 ne donnera naissance qu'en 1982 au Mu-
see du Papier Peint, dont les techniques et les motifs sont souvent derivSs 
ou Inspires de 1'lmpression textlle. Les deux dern16res d^cennles ont 6t6 
fertiles a Mulhouse a cet egard puisque la vllle voit successivement les 
premiers premices en 1969 de ce qul deviendra le Musee Fran<pais du Chemin 
de Fer-est-il necessaire de rappelera comblen de titres la revolution fer-
roviaire est fille de Vindustrie ? - doubte en 1978 d'un Musee du Sapeur-
pompier; en 1979 Voccasion de la cession d'une machine D.M.C. remarquable 
dans le sens que cet alternateur" marque la transition entre 1'utilisation 

(2) mecanique de la vapeuretsa transformation en energie electrique" pro-
voque la crSatlon du Mus6e de VElectr1cit6 devenu r6cemment ELECTROPO-
LIS; les peripeties entre 1976 et 1979 de Vaffaire des freres SCHLUMPF, 
industriels du textile dont les aleas de la faillite frauduleuse revelerent 

1 - JONAS, StSphane. L 'infltmce msconniqw aux origines $t a la fondation de ia Societe industrieik 
de iiuihouse, dansle Buiietin de ia SiM, n' 796, 1/1985, p. 41-59. 

2- Centre de tluihouse sur i'Snergie flectrique, dans le Buiietin de ia Sitl, n' 789, 2/1983, 
p.185-194. 

PREMIER JOUR 29 N0VCM8R6 1986 y 
ArfULHO  ̂

ijsa&i»*- io 
? mulhousei zz musees tbchnique^ t_l 
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amooux OCL. 

une collection tres riche de voitures anciennes prestigieuses, donneront 
lieuen 1982a 1'ouvertured'unMuseeNational del'Automobile;cette meme 
annee enfin, sur le site d'une tuilerie desaffectee, est nee une Maison de la 
Ceramique qui se veut avant tout lieu de creation et de documentation sur 
une technique. Le propos n'est pas de retracer 1'histoire de la mise en place 
d'un tel reseau surun perimetre singulierement dellmite mais d'en consta-
ter 1'heureuse conjonction due directement ou indlrectement a telle ou 
telle activite industrielle. 

Dans le contexte particulierement favorable de Mulhouse une 
telle situation ne peut etre subie et, a 1'initiative de 1a toujours presente 

et active SIM, est constituee en 
1980 une Association des Mu-
sees des Arts et Techniques de 
Mulhouse qui deviendra en 1984 
Centre National de Culture 
Sclentlflque, Technlque et In-
dustrielle de Mulhouse (CESTIM) 
et dont 1'un des roles essentiels 
est de " favoriser la promotion 
et 1'animation des mu-
seeSf (d'en) " coordonner (les) 
demarches et {X)action (et 
d €) promouvoir et soutenir 
toutes ies actions d'£tudes, de 

recherches et de formation dans ie cadre desMusees deiiuihouse " A cette 
fin, la vllle de Mulhouse, la Chambre de Commerce et d' I ndustrie, Voffice du 
tourisme, VUnlverslte Populaire du Rhin et VUniversite de Haute-Alsace se 
sont regroupes autour de la SIM et des musSes. 

Dans ce contexte de preoccupatlons museographiques et plus lar-
gement d'archeolog1e industrielle on comprend mleux Vlnltiatlve conjointe 
de M. RaymondOBERLE, Directeur desservices d'archives de laville deMul-
house et Inltlateur de 1a llcence de techniques d'archives et de documenta-
tion de VUnlversite de Haute-Alsace, et de M. Jacques Henry GROS, indus-
triel alsacien, qui decldent en 1979 et avec 1'appul de la Chambre de Com-

LA**IVICRC SC 
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merce et dlndustrie, elle-meme sensibilisee par ses instances centrales 
apres la parution de la loi du 3 janvier et de la SIM d'entreprendre une sensi-
bilisation des partenaires economiques aux problemes de la sauvegarde 
d'un patrimoine menace de disparition.Dans cette perspective, le ban est 
ouvert avec une journee d'6tude organisee en septembre 1979 sur le th6me: 
"Lesarchivesindustrielles, rebutdupasseou trempiinpour 1'avenir ?" et 
parallelementsemetenplaceungroupedetravail "Archives industrielles 
" qui outre ceuxde laChambre de Commerceet dlndustrie et de ia SIM, reu-
nit des representants de TUniversite de Haute-Alsace et des representants 
d'entreprises. 

9 l e nroune de travail "Archives industrielles" 

Au-dela de 1a simple sensibilisation des chefs d'entreprises d 
leurs archives, 1e groupe se donne pour objectif de " recenser ies fonds 
d'archives industrieiies existant dans ie ressort consulaire de Muihouse; 
de determiner ies hesoins en formation d$couiant de lagestion desfonds 
d'archives; d'etudier lapossibiiite de creation d'un depot d'archives eco-
nomidueset industrielies. "(1) A cette fin, et sous 1'oeil attentif des ser-
vices des Archives Nationales, une enquete est menee sur 24 des plus 
grandes entreprises du ressort consulaire de Mulhouse dont 12 sont vlsl-
tees. Le bilan est formule en terme de constat (aucune des entreprises visl-
tees ne possede de service des archives et en general elles n'ont pas elabore 
de plan d'archivage) et d'attente des industriels vis a vis de leurs archives 
dont ils espSrent rapidit6, m6thode, fiab11it6, fac111t6 d'acc6s, 6ff1cacit6, 
proprete. Pour parvenir a ce resultat nombre d'entre eux se declarent favo-
rables a une formation de leur personnel. 

Ce premier bilan, encourageant du polnt de vue des ouvertures 
qu'il rev^le, engage'1e groupe de travail a affiner et a completer son en-
quete, a proposer a 1'Universite de Haute-Alsace d'adapter pour partie la 
formation de ses etudiants archivistes-documentalistes aux besoins ex-
primes par les entreprises et enfin de poursuivre ses etudes aux fins de 
creatlon d'un d6pot d'arch1ves 6conom1ques et Industrlelles" <2 vocationr6-

1- PERRET, Guy. Les archives industrielles du ressort consulaire de thilhouse, dansla fazette des 
archives, n* 117-118, 2eme-3eme trim. 1982, p. 104-108. 
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gionale ou supra-regionaie, qui devrait jouer ie roie de centre de re-
c h e r c h e s  d e  1 ' h i s t o i r e r e g i o n a i e  d e  1 ' e c o n o m i e  e t  d e s  t e c h n i q u e s " .  ( 1 )  

3.2. SON STATUT 

Soutenu par la Dlrectlon des Archives de France, le groupe de tra-
vail obtient par le biais de la charte culturelle d'Alsace une subvention de 
370.000 francs pour 1'equipement d'un centre d'archives d'entreprises. 

Dans cette perspective est creee une association de droit local(2) 

inscrite au registre des associations du Tribunal dlnstance deMulhouse le 
3 fevrier 1983 et denommee : Centre Rhenan d'Archives et de Recherches 
Economiques (CERARE). Ses statuts figurent en ANNEXE 6. 

Les membres fondateurs du centre sont: les Chambres de Com-
merce et d'lndustrie de Mulhouse et Belfort, la Chambre des Metiers d'Al-
sace (section de Mulhouse), la ville deMulhouse, 1'Universite de Haute-Al-
sace et la SIM, 11 est preside par Monsieur Jacques Henry 6R0S, deja ci-
te. 

Les services publics d'archives par la voie des Directeurs des Ar-
chives Departementales du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et du Territoire de Bel-
fort, et des Directeurs des Archives Municipales de Colmar et Mulhouse ont 
ete associes a 1'action du CERARE en quallte de conseillers techniques. 

Les buts que se donne cet organisme sont triples, ils consistent 
dans 1'ordre de priorite en : 

- la prise en charge des archives economiques menacees de des 
tructlon et leur valorlsation aupr£s de la collectivitS rSglonale; 

- une offre d'archivage et de stockage d'archives pour le compte 
des entreprises ainsl que leurgetion dans le respect des disposltions de la 
lol du 3 janvier 1979; 

- une actlvlt^ de consultant et de formatlon au servlce des entre-
prises grace a 1'aide logistique de 1a Chambre Commerce et dlndustrie de 
Mulhouse, qui met gracieusement des locaux a sa disposition, et de la SIM 

1-cf nole 1, p. 42 ci-dessus. 

2- 1'association est r6gie par les articles 21 d 79 du Code Civil Local maintenue en vlgueur dans les 
departements du Rhin et de la Moselle par la Loi dlntroduction de la legislation civile franpaise du 
ler juin 1924. 
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qui assure le suivi technique des travaux, et avec les aides financieres al-
louees parle Conseii Regional, leConseil General du Haut-Rhinet leMinis-
tere de la Culture dans le cadre de la charte culturelle deja 6voquee ainsi 
que des subventions du ministere de la Recherche et de la Technologie, du 
ministere du Commerce, du Tourisme et de 1'Artisanat, de la DATAR, de 
VAgence pour lamaitrise de Venergie, de laFondation de France et de la Fon-
dation Alliance est amenage un centre disposant de magasins de stockage 
d'une superficie de 760 m2 equipes de 3,4 kilometres lineaires de rayon-
nages et qui repondent a toutes les normes de securite contre Vincendie, 
d'hygrometrie et de temperature pour une conservation optimale des docu-
ments. 

Le CERARE est officiellement inaugure le 5 decembre 1986 par 
Monsieur Jean FAVIER, Directeur General des Archives deFrance. 11 compte 
alors 2 permanents: un directeur archiviste issu de la formation dispensee 
par VUniversite de Mulhouse et une secretaire a mi-temps ayant une solide 
experience commerciale. 

En 1989, la structure s'est etoffee, elle compte desormais 3 per-
manents a temps plein : le directeur, la responsable commerciale et un 
technicien d'archivage, et s'apprete a s'adjoindre une secretaire. 

Depuis son ouverture, aufil de son experience et sous Vinfluence 
de ses permanents, le CERARE a affine et precise sa personnalite mainte-
nant fortement marquee par le commerce de ses interlocuteurs de predilec-
tion : les chefs d'entreprises. 

* * 

* 



LE CERARE : PROPOSITIONS POUR UNE 6ESTI0N 
DES ARCHIVES D'ENTREPRISES 
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1. LE5 ENJEUX ET LES MOYENS D UNE BONNE 6ESTION 

DES ARCHIVES COURANTES 

La demarche du CERARE ne peut se comprendre parfaitement qu'd 
condition de maitriser quelques notions simples concernant la nature des 
archives et les fonctions propres aux archives d'entreprises. 

1.1. LA "VIE" DES ARCHIVES 

Partant de la dSfinition large que donne des archlves la lol du 3 
janvier 1979,11 n'est plus possible de les concevoir exclusivement comme 
un patrimoine devenu sans utilite courante, qui dort a Vabri des manipula-
tions usuelles. Ce serait la reduire les archives au seul stade flnal de leur 
devenir - Car on consld^re qu'on peut distlnguer trols "ages des archlves" 
qui leur conferent successivement une autre valeur et par consequent un 
autre usage : 

- les archives courantes ou de "gestion" contiennent des informatlons 
relatives a des affaires en cours et doivent de ce fait etre accessibles 
Immediatement et en permance. On parle d'ai11eurs d'information "vi-
vante" a leur sujet. Ce stade dure en moyenne les deux premieres annees de 
leur "existence"; 

- les archlves intermSdlalres concernent des affaires termin6es mais 
sur lesquelles on peut, de loln en loin, avoir encore besoin de renseigne-
ments ou s'en servir comme precedent. Parmi elles se comptent egale-
ment les dossiers conserves conformement aux diverses prescriptions 
legales. Ces documents, contenant une information dite "semi-vivante", 
ne font pas 1'objet d'une sollicitation fr§quente et rarement de la meme 
urgence que les archives courantes. On peut donc envlsager de les stocker 
hors de la zone stricte des bureaux. On considere que jusqu'a 10 ans d'age 
environ les documents restent dans cette cat^gorle; 

- les archives definitives ou "historlques" contlennent pour 1a plupart 
des Informations considerees comme "mortes", c'est-d-d1re qu'e!1es ne 
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peuvent plus servlr dlrectement d une d6cis1on actuelle, mais d'un Int6r6t 
permanent qui justifie une conservation illlmitee tant pour 1a defense 
des droits de Ventreprise que pour 1a recherche scientifique dans 1a me-
sureou elles gardent 1a trace d'uneactivite, Vhistoired'une techniqueou 
d'un lieu. Par nature, elles ne sont que tres exceptionnellement consul-
t6es pour les besolns propres de Ventreprlse et peuvent donc Btre conser-
v6es tout d fait 1so16ment. Cet archivage d6f initif n'est plus susceptible 
d'etre revu ulterieurement, en principe. 

Trois niveaux d'uti1ite, trois rythmes d'util isation et donc trois 
types de gestion a adapter aux besoins successifs, et pourtant 11 s'agit d'un 
meme document dont la valeur seule a varie au f 11 du temps, sa nature meme, 
qui est d'6tre memoire, n'a jamais change. 

Dans ces conditions, parler de gestion des archives ne peut que 
sous-entendre en toute logique que Von se preoccupe de leur devenir, de leur 
naissance meme a leur archivage definitif. II n'y a pas fcgestlons d'ar-
chives mais bien une seule, continue dans 1e temps et adaptee aux valeurs 
successives des documents. L'ensemb1e des archives d'une entreprise n'a de 
sens que pris dans un tout dont 11 s'agit d'organ1ser le sort au fil des divers 
cheminements dans les strates de Ventreprise. 

Par ailleurs, les choix d'organisation d faire seront pour grande 
part tributaires des fonctions precisement remplies par chaque docu-
ment. 

1.2. LES QUATRE FONCTIONS DES ARCHIVES 

Les utlUsations possibles de documents financiers, sociaux et 
administratlf s au sein de Ventreprlse repondent d quatre 1mp6rat1fs: prou-
ver, se souvenir, comprendre, communiquer. 

- Prouver: certalnes cat6gories de documents, en raison des drolts essen-
tiels qu'ils fondaient pour Ventreprise sont a conserver indeflniment, 
ainsi les statuts, actes de societe, titres de proprietes, titres de brevets 
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et marques, entre autres documents jurldlques. D'autre part, une con-
struction reglementaire complexe oblige Tentreprise a assurer Tinfor-
mation des tiers et notamment de TEtat pendant des delais qui peuvent 
etre variables : si le droit commun impose une prescription trentenaire 
pour les actes passes avant 1a loi du 3 janvier 1977 et decennale pour ceux 
passes posterieurement a cette date, le droit f iscal, le droit du travail et 
1e droit de la securite sociale prevoient chacun des delais particuliers 
pour les documents qui les concernent. Cette heterogeneite rend 1a situa-
tion complexe et nombreux sont les chefs d'entrepr1ses qul n'en maTtrl-
sent pas les "finesses", et pour cause. A leur intention, Isabelle 6UERIN-
BROT propose un tableau pratique recapitulatif que 1'on trouvera en AN-
NEXE 7. Enfin, les pieces de certaines dossiers de Utiges, de creances ou 
de conventions en cours sont souvent essentielles pour justif ier un droit, 
prouver le respect ou le non-respect de delais, etc... 

- SF SQUVENIR : tout dossier recele 1a memoire complete des Informa-
tions detenues sur une affaire donnee, c'est 1a sa raison d'etre. Au dela, 1e 
recours plus lolntaln et global aux informatlons concernant 1a vie de Ten-
treprise peut permettre d'1nspirer 1'attitude a adopter au present, ainsi 
en prenant connaissance de precedents uti les mais aussi en degageant les 
tendances dans lesquelles slncrit 1a gestion actuelle par exemple, ou en 
retrouvant les motlfs qui ont provoque telle ou telle decision dont les 
consequences pesent encore a un titre ou a un autre sur Tentreprise. 

Dans tous les cas une gestion rationnelle et coherente ne peut se 
passer de memoire, a quelque degre que ce soit. 

- roMPRFNDRE est 1e domaine de predilectlon, ou la vu, de 1a "Business 
History". Une bonne comprehension de son passe dolt permettre de dega-
ger le "prof 11 culturel" de Tentreprise et son systeme de valeurs, d'ana1y-
ser ses mecanismes de decisions et d'appl1cation de ces decisions pour 
aboutir d une sorte de management scientiflque de 1a firme en ques-
tion. 

Mais 1a maitrise du passe d'une entreprise constitue egalement, 
de man16re beaucoup plus desinteressee, un materiau riche pour 1a re-
cherche historlque dans son acceptatlon 1a plus unlversitalre. 
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-roMMUNiQUFR. enfln, est la fonctlon qul se nourrlt de la pr6c6'dente aux 
fins de publicite mais egalement de relations publiques. Elle n'utilisera 
souvent que Vanecdotique ou le prestigieux mais n'en constitue pas moins d 
1'ere de la communication, un enjeu de taille tant vis a vis de Vexterieur 
qu'au sein meme de Ventreprise ou une bonne politique de communication 
permettra de mieux mobiliser les ressources humaines autour d'objectifs 
communs. 

Entre ces quatre fonctions devolues aux archives d'entreprises, i 1 
est une nuance de tallle qui r6side dans le fait que Ventreprise ne peut reje-
ter les usages de preuve et de memoire, faute de dommages inevi tables et 
immediats, mais que son choix s'exerce avecplus de liberte pour ce qui con-
cerne la comprehension et la communication. Voici sans doute la raison 
pour laquelle c'est d ce niveau que se prSsentent les problemes les plus 
criants. C'est dans la marge de ce choix que se joue tout le sort de la sauve-
garde des archives d'entreprises. Les responsables du CERARE 1'ont bien 
compris. Cest la raisonpour laquelle ils abordent le probleme enamont, la 
sauvegarde devenant, dans la logique du centre, le terme naturel d'une ges-
tion bien comprise de Varchivage. 

1.3. LA DEMARCHE COMMERCIALE DU CERARE 

1.3.1. Une conseauence naturelle du souci patrimonlal 

Aux termes de ses statuts 1e CERARE a pout but unique" lasauve-
garde et Jamise en vaieur dupatrimoine archivistique et documentaire 
dans Jes domaines economique et socialde la Haute-AJsace et des rfyions 
environnantes", un role d'incitation lui est notamment devolu a cette 
fin. 

Des Vorigine 11 avaitete imagine de contrebalancer progressive-
ment les couts de cette activit6 par des prestations de services aux entre-
prises parmi lesquelles la formation des personnels aux techniques du 
classement ainsi que la location d'espaces de stockage avec gestion des 
fonds d'archives deposes. L'or1ginalite du CERARE etait par la inscrite dans 
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ses statuts: i 1 peut sed6f1nir comme un organisme d'ut111 te col lectlve d vo-
cation commerciale. 

Or, au f i 1 de leurs contacts de sensibi 1 isation avec les chefs d'en-
treprises les dirigeants du CERARE ont rapidement compris, comme le re-
sume parfaltement un passage du proces-verbal de la r^unlon du Conseil 
d'Admin1stration de 1'Association en 1988, que" si Ja d£marche commer-
ciaJe reste pour un temps prioritaire, afin d'assurer et financer Jes de-
penseset fonctionnement ducentre, eJJe estaussi JepJussurmoyen d'inci-
ter Jesentreprisesa faireappel3(ses) servicesetpar Ja (lul) permettre 
d'accedera Jeurs archives historiques. L 'aspect sauvegarde des archives 
est Jheureuse conclusion des prestations de services et Ja recompense 
d'actions pergues dans Jes entreprises comme necessaires et non pius 
commeuneperted'argentouungadgetcutureJ. (Sa) force reste (sa) cre-
dibiJite et (son) efficacite aresoudre JesprobJemes queposent Jes ar-
chivesdegestionauxentreprises". Ilyalaresumetoutunetatd'espritqui 
d'ai!1eurs est en perpetuelle evolution car au-dela du simple echange de 
bons proc6d6s permis par une demarche commerclale, ce sont les presta-
tions of fertes el 1 es-memes, notamment en termes de conseils et de f orma-
tion qui, en traitant le probleme a la base, preparent pour Vavenir des ar-
chives historiques intelllgemment trtees, et preservees dans les meil-
leures conditions. En ce sens on peut rdellement affirmer que " iasauve-
garde desarchives (est) un defi de tous iesjours 'm.C'estlaraison pourla-
quelle cet aspect des activites du CERARE prend dans les faits une part 
croissante et une forme de plus en plus diversifiee. 

1.3.2. Une loaiaue de aestionnaire aPDliauee aux archives 

Une sensibilisatlon efficace d'un chef d'entreprise au devenir de 
ses archives ne peut passer que par un langage et des arguments qui 1e con-
cernent r^ellement et qui par consdquent entrent dans sa loglque. Rationa-
lisation du circuit de 1'information et gain de productlvit^ sont donc les 
maltres-mots de toute prise de contact avec un dirigeant d'entreprise. Les 
documents promotionnels du CERARE a destination de ses clients poten-
tielset qul figurent en ANNEXES 8et 9 rendent parfaitement compte de ce 
parti-pris. 

1-Expression empruntee a Florence OTT dans Gereret conserver tes archives dentreprises :rea-
Hteouutopie ? redige pour le seminaire regional des Etats Generaux de la Culture scientifique, 
technique et industrielle qui aura lieu le 3 novembre 1989. 
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A cet 6gard les arguments ne manquent pas : un certaln nombre 
d'etudes menees recemment sont parvenues a chiffrer le cout des archives 
en entreprise notamment en terme de temps et d'espace. Elles permettent 
desormais de mieux mesurer 1'incidence de leur mauvaise gestion sur le bi-
lan comptable de la soci6t6 de meme que de pr6voir les incidences graves 
d'une inflation documentaire mal maitrisee. 

1.3.2.1. Les archives et le temps 

Une etude menee rScemment aux Etats-Unis estime que 5% des ar-
chives d'une societe sont mal classees et evalue le cout cette quasi-perte a 
600 francs par document. En effet, un chef de service perd en moyenne 4 se-
maines chaque annee a chercher des documents perdus, une etude menee par 
1a soc16t6TOT AL C.F.P, prouve que tout personnel administratif perd 42 mi-
nutes par jour a classer ou a rechercher des documents courants ce qui re-
presente sur un an pour une entreprise de 1000 emplols tertiaires Tequiva-
lent de 90 emplois soit environ 1,8 Millions de francs. 

Para1161ement 1a recherche et 1e d6placement d'arch1ves plus an-
ciennes dites "intermediaires" revient toujours pour 1000 personnes a 1,5 
Millions de francs. 

Par ailleurs, en matiere de recherche 11 faut songer que la perte 
d6finltive d'un document faisant office de preuve dans une action judiciaire 
notamment peut avolr de graves consequences. De meme des eliminations 
incontrolees ou Vabsence de maitrise des modes de rangement des docu-
ments peuvent couter fort chers selon leur nature ainsi par exemple lors-
qu'11 s'agit d'etudes d refaire. 

Enfin 11 faut considerer 1e cout de la multlpllcation des photoco-
pies par peur de perdre des informations. 

II est dSsormals indSnlable qu'un bon equipement pour le classe-
ment coupl6 a une bonne gestion Intellectuelle des informations peut per-
mettre de diminuer les couts de moitie par une utilisation rationnelle de 
Vespace qui permettre Voptlmatisation du temps de recherche, d'acc6s et 
de reclassement des documents. 
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1.3.2.2. Les archlves et 1'espace 

On consid^re qu'un employe de bureau produit en moyenne un 
m6tre-11neaire (ml)de documents par an, 500 employes en produiront donc 
500 ml soit 5 km en 10 ans 1 

Parailleurs, unearmoire classiqueoccupant 1 m2au sol coute en 
moyenne, en region parisienne, un loyer annuel de 2.500 francs. 1 ml dedos-
siers constitue par consequent une charge de 400 a 500 francs par an. 

1000 emplois tertiaires en 25 ans produisent 7 a 8 kml d'archives 
courantes et intermediaires, compte-tenu des eliminations pratiquees, qui 
generent en terme d'espace un cout de 1,8 Millions de francs. 

Enfin, 1'absence d'eliminations importantes parmeconnaissance 
des deials 16gaux de conservation entraTne une Inflation documentaire qui 
ne fait qu'aggraver ce probleme d'espace. 

Un rapport remis en 1986 a la direction de LAFAR6E COPEE eva-
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lualt 2 pres de 10 mllllons de francs les economles r6a!1s6es grdce d une 
gestion productive des archives (tri, stockage, conservation). 

Ceci etant, on peut affirmer que globalement, a ce jour, 90 % des 
entreprises ne maitrisent pas les couts de classement de leurs archives. De 
surcroit, 1orsqu'e11es sont confrontees de fa<;on pressante au probleme de 
laplace, elles ont la possibilite de 1'evacueren partie par le recours auxso-
cietes privees d'archivage. 

1.3.2.3. Les societes privees prestataires en archivage 

Crees dans les annees 70, ces organismes proposent une solution 
au probleme de place des entreprlses qu'el1es dechargent a prlorl de toute 
preoccupatlon en ce domaine. 

- Le principe: 11 s'agitessentie11ementde location d'espace de stockage 
pour les archives intermediaires de 1'entreprlse avec mise au point d'un 
cadre de classement adapte qui permette de constituer un registre-in-
ventaire destined etabl ir 1e dlalogue entre 1'entreprlse et la societe d'ar-
chivage. Car en effet cette derniere a la charge de la conservation mais 
aussi du transfert des dossiers a la demande de Ventreprise ainsl que des 
ellminations, apres son accord, des archives atteintes par la prescrip-
tion. Elle garantlt enfin la conf1dent1alit6 des documents grSce d une co-
tation. Elle constitue en quelques sorte Vintermediaire-archiviste entre 
Ventreprise et ses documents. 

-Les coOts: 1a conservation des documents selon ces modalites revient de 
200 d 500 francs/m3 et par an. 

-Les limites du syst&me: cetteorganisation constitue unereponse in-
contestable au probldme de la place volre meme du classement dans Ven-
treprise. Cependant 11 canalise ses efforts quasi-exclusivement sur les 
archives Intermedlaires c'est-d-dire celles qui ont depasse le stade de 
Vutilisation frequente, quasi-quotidienne. La gestion des archives cou-
rantes reste entierement d prendre en charge par Ventreprise, comme 11 
lui revient de slnquieter a terme de ses archives historiques. 
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Soulag6e du probl^me le plus cruclal dans V1mm6d1at, Ventre-
prise n'a pas pour autant resolu laquestion du circult des informations dans 
Ventreprise et en aucun cas celle de sa polltique patrimoniale interne. 

D'autre part, cet archivage d distance prSsente V1nconv6n1ent 
d'etre quelquefois relativement 61o1gn6 des bureaux de 1'entreprise ce qul, d 
molns d'une utllisation intensive de la telecopie, complexlfie la proc6dure 
de consultation. 

11 n'en reste pas moins que ce type d'entreprises de service se de-
veloppe, signe qu'elles repondent a un malaise certain. ECO-ARC et ARCHI-
VECO sont les leaders pour la France de ces activites. Depuis quelques an-
nees elles se filialisent, ainsi ARCHIVECO a cree des bureaux 6EST'AR-
CHIVES dans plusieurs regions de France; des initiatives isolees telles que 
"Archives Rhone-Alpes" du groupe lyonnais MONIN se font jour par ail-
leurs. 

1.3.3. La reponse du CERARE 

Dans 1e cadre de son objectif patrimonlal, Vaction du CERARE n'a 
de sens que dans la mesure ou elle apporte une reponse en profondeur a une 
situation problematique des archives dans une entreprise. C'est la raison 
pour laquelle elle se doit d'aller plus loln que Voffre dessoc16t6s d'arch1-
vages dont le centre se demarque absolument. Pour le CERARE 11 s'agit de 
trouveravec Ventreprise une solution integree pourson archivage et cefai-
sant de creer un nouveau rapport avec les archives. N'est-ce pas la une des 
clefs, sl ce n'est la seule, pour satlsfaire et r§conc111er archlvistes et 
chercheurs avec les gestlonnaires ? 

Soucieux enfin, d'adapter son discours d ses interlocuteurs, le 
CERARE a et6 amenS d trouver des arguments propres aux petites et 
moyennes entreprises qui font la grande majorite de sa "cllentele". Les 
chif frages en terme de place et de temps evoques plus haut, qui peuvent uti-
lement frapper Vlmagination dans un premier temps ne feront pas mouche 
avec le meme impact selon qu'i1 s'agira d'un responsable d'une entreprise 
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dlmportance nationale ou multinationale ou d'un dirigeant d'un soc16t6 
d'une vingtaine de salaries. 

1.3.3.1. Ses domaines d'intervention 

Le demarchage du CERARE en entreprlse porte rarement ses fruits 
dans 1'immediat dans 1a mesure ou 11 aborde une question et a pourbut, 1e cas 
echeant, de reveler un probleme souvent negl Iges voire meme ignores. Dans 
la majorite des cas c'est ensuite 1'entreprise qui solllcite une deuxieme 
rencontre et eventuellement une intervention. La banalisation du terme 
d'archives en celui de documents produits ou regus par 1'entreprise, 1'lnsis-
tance sur 1e fait qu'une archive est avant tout une informatlon qul a et aura 
des utilltes donnees auront permis d'ouvr1r un dialogue qui, en ces termes, 
concerne et interesse le responsable economique. 

Pour lui, le probleme en general se formule alors en deux series de 
questions qui peuvent se resumer de la maniere sulvante : 

- Que conserver ? Combien de temps ? Sousquelle 
forme ? A quel endrolt ? 

et molns concretement: 

- ou est le noeud du malalse dans 1a circulatlon de 
1'information dans ma societe ?Que11e est 1'orlgine 
de dysfonctionnements constates dans le circuits 
des documents ? 

A ce stade le CERARE se veut consul tant en archivistlque et adap-
tera au cas par cas ses reponses aux specif Icites de 1'entreprise. Les exper-
tises effectuees revelent cependant des constantes que sont: 

- 1'absence de programmation des Sllmlnatlons: dans 1'lgnorance 
des delais legaux de conservation, rien ou presque n'est 611mine, meme d 
1'occasion d'un pre-archivageen archives intermedialres; lesvolumes aug-
mentent donc tres rapidement et le degre de mattrise de cette masse dimi-
nue en cons6quence; 
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- 1'absence cfinventaires, d'index et autres instruments de re-
cherche pour les archives definitives et intermediaires, souvent stockees 
dans des conditions precaires, ne donne pas les moyens d'effectuer une re-
cherche efficace; 

- 1'absence ou 1'inadaptation d'un plan de classement qui favorise 
souvent les doubles emplois des dossiers "vivants" et 1'inflation de photop-
copies; 

- 1'absence d'un circuit logique de ciculation des documents qui 
occasionne perte de temps, double emploi ou, a 1'inverse, deperdition d'une 
information, nul ne se sentant particulierement responsable du document a 
un stade donne. 

A ces manquements le CERARE repond par 1'offre de differents 
types de services. 

1.3.3.2. Ses modalites d'intervention 

-L'audit et 1e conseil en orqantsation de la documentatlon: 1'inter-
vention du CERARE est une dSclslon qui rev^le par d6finltion de la dlrec-
tion de Ventreprise, son domaine d'action concerne en effet directement 
1e mode de fonctionnement des services. Le fait de disposer de 1a caution 
d'un niveau de dScision eleve est essentiel pour la rSussite d'une inter-
vention sur les habitudes d'archivage dans la mesure ou 11 s'ag1ra de pou-
voir acceder a la totallte des services puis d'y imposer uniformement, 
pour qu'elle soit efficace, une nouvelle methodologie. 

Un diagnostic detaille des modalites d'archivage et de la circula-
tion des documents peut donner lleu d V61aborat1on concert6e d'out11s 
d'archivage performants tels que le Dlan de classement gen^ral, unique, 
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adapte au fonctlonnement et aux besolns des servlces et accesslble d 
tous. Le cadre de classement type propose parles Archives de France pour 
son propre usage, et 1'on trouvera en ANNEXE 10, peut constit.uer un bon 
canevas a cet egard. II est souvent 1'occasion d'une information detaillee 
sur lesconditions d'elimination et sur 1'interet d'outils tels que les bor-
dereaux d'e11minat1on ou de versement afln que 1'operatlon de prearchi-
vage constitue effectivement un tri pertinent qui elimine la masse inu-
tile et conserve 1'essentiel conformement aux textes en vigueur, ainsi 
que plus g6n6ralement dans l'1nt6r§t de l'entrepr1se du point de vue no-
tamment de son histoire. Les tableaux de delais de conservation conseil-
les que l'on trouvera en ANNEXE 11 constituent a cette fin un instrument 
de travail interessant. Enfin, au-dela de la fourniture d'une technique 
d'arch1vageetpare11e, leCERAREtente d'inculquer au personnel concerne 
un "esprit archivistique" en lui faisant saisir que le but essentiel d'un bon 
archivage est de pouvoir reperer, 
localiser et fournir rapldement 
tout dossier d celul qui en fait la 
demande et qu'a cette fin 11 faut 
que les operations de transfert au 
depot d'archives et de classe-
ment aient ete planlfiees et cor-
rectement reallsees par les ser-
vices dans leur propre interet. 

- La location d'espace de stockage du type de celle proposee par les so-
c16t6s priv6es d'archivage est quelquefols conc6d6e d l'une ou 1'autre en-
treprise en cas de veritable besoin, maiscette activlte se veut tout afait 
marginale et ne constitue qu'une aide pratique, provisoire de prefe-
rence. 

En aucun cas, 1e CERARE ne recherche de marches en ce sens dans 
la mesure ou, sur le fond, 1'offre d'un tel service va a 1'encontre meme de 
sa demarche qui se veut dynamique et tente precisement de lutter contre 
cette passlvit^ des entreprises vlsdvls de leurs archives que la prise en 
charge exterieure du probleme ne fait qu'encourager. Dans certains cas 
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cependant ce servlce peut-etre le pr6texte d'un contact durableet convaln-
cant avec une entreprlse, c'est alors dans ce sens qu'11 est offert. 

Dans tous les cas, et quels que soient les moyens abord6s, laprio-
rite du centre va a la sensibilisation du milieu economique. De sa reussite 
depend tant une ratlonallsation accrue de la gestion des documents et de 
1'information dans 1'entreprise qu'd terme la sauvegarde de son patrlmolne 
archlvlstique. 

La formation des acteurs de Ventreprise est Vun des moyens de 
cette sensibilisation mais 11 en est d'autres, que le CERARE tente d'uti 1 iser 
tous. 

2. FORMATION ET SENSIBILISATION : 

UN PARI SUR L'AVENIR 

2.1. L'ACT10N DE FORMATION 

Le consell en entreprise n'a de sens qu'en contact avec 1e person-
nel concerne par 1a manipulation des archives. Sa sensibilisation est es-
sentielle pour obtenir, par deld sa conviction, une implication sufflsante 
pour reussir la reforme de Varchivage preconls^e a 1'issue du diagnostic. 
Elle passe par le contact sur place, lors de la realisation de Vaudit lui-
meme lorsqu'11 y en a un, mais surtout, en profondeur, a Voccasion de ses-
sions de formation intra ou inter-entreprlses. 

Cet aspect de Vactivite du CERARE constitue sans nul doute une 
des formes les plus achevees de son action dans 1a mesure ou ce faisant el le 
traite vralment le probleme du devenir des archives d'entreprises a 1a ra-
cine. 

Le conventlonnement du centre au titre de la formatlon perma-
nente constitue d cet egard un atout de taille. II lui permet sans doute d'ob-
tenir sans trop de dif f icultes son lot de stagiaires dans le cadre du" 1 % for-
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matlon". A ce tltre, leCERARE a pu s'adresser d ce Jour a une centalne de per-
sonnes employees dans des entreprises fort diverses de la region et des re-
gions llmitrophes. 

D'une duree de 2 ou 3 jours - de plus en plus limitee a 2 pour re-
pondre aux reticences des dirigeants de P.M.E. pour lesquels une indisponi-
bilite prolongee d'une partie d'un personnel par ailleurs peu nombreux con-
stitue une gene non negligeable - destine de preference au personnel des 
secretariats ou de 1'administration generale (cadres, secretaires de direc-
tion, etc.J pour Vessentiel, le cycle de formation inter-entreprises dont on 
trouvera des programmes sur 3 et 2 jours en ANNEXES 12ET 13a pourbut, 
a travers une initiation au traitement des archives courantes et aux techni-
ques d'archivage proprement dites, de modifier la perception que Von a tra-
ditionnel lement de ses archives dans la mesure ou 1'on en subitplus lepoids 
qu'on ne Tagit et par dela, il est Voccasion d'aborder les effets positifs a 
terme d'une bonne conservation qui aura favorise la constitution d'un patri-
moine susceptible de presenter un jour un caractere attractif a un titre ou 
un autre. 

De telles sessionspresentent de surcroit 1'interetd'une confron-
tation fructueuse, tant pour les participants que pour les animateurs, d'ex-
periences positives ou negatives, d'initiatives ou de problemes en suspens 
qui presentent Vavantage pour le CERARE de lui permettre en permanence 
d'aff iner ou de recibler son discours et ses suggestions vis a vis des nou-
velles attentes des entreprises exprimees par cet intermediaire; 

Les stages menes au sein de Ventreprise, plus etroitement ajus-
t6s d la personnalite et aux problemes specifiques de Ventreprise consti-
tuent sans doute un des meilleurs moyens pour responsabiliser les gens a 
VintSret de la fonction "archives" dans un circuit que Von peut detailler d 
loisir. 

Persuad6s de Vint6r§t strat^gique d'une sensibilisation des "pro-
ducteurs" et "manipulateurs" quotidiens d'archives 1e CERARE s'attache a 
jouer la carte de la formation sur 1e plan le plus large possible. II utilise 
pour ce faire tous les relais a sa disposition. 

Les Chambres de Commerce et d'lndustrie et Chambres des M6-
tiers sont des vecteurs essentiels aupres de leur adherents du message du 
CERARE, c'est la raison pourlaquelle ce derniermultiplie sescontacts avec 
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de tels Interlocuteurs qull s'ag1t dans un premler temps de convalncre eux-
memes pour en faire des "allies" aupres du reseau d'entreprises qu'1ls ge-
rent. La negociation avec la Chambre de Commerce et d'lndustrie de Mul-
house vient ainsi d'aboutir cette annee a la collaboration avec le groupe-
ment Interprofessionnel de Formation, d'Orientation et de Perfectionne-
ment (6IF0P), son service exterieur de formation, pour deux stages en 1989 
dont le deroulement est assure par le CERARE et la promotion par le 6IF0P 
qui Ta integre dans son catalogue annuel largement diffuse. Destractations 
avec la Chambre des M6tiers d'Alsace d Strasbourg devraient prochalne-
ment deboucher sur des montages du meme ordre, 1'objectif en ce qui lacon-
cerne pouvant etre une ouverture sur les Centres de Formation d'Apprentis 
qui seront les acteurs des PME de demain, Des conferences dans des grandes 
ecoles, 6coles d'ingenieurs et toutes autres formes de formation pourront 
eventuellement etre envisagees dans ce meme esprit. 

A ces demarches un seul et meme but: convaincre de 1'interet im-
mediat d'une bonne gestion des archives ainsi que de leur sauvegarde a 
terme et tenter de diffuser ce message d 1'lnfini, une gageure pour une 
structure de 3 a 4 personnes I 

2.2. LA "CROISADE" DE SENSIBILISATION 

2.2.1. Un riche partenariat 

Lafin justifie les moyens pour le CERARE. Or le premier handicap 
qu'il convenait de depasser etait celui de 1'inadequation entre ses moyens, 
en personnel notamment, et 1'ampleur de la tSche qu'il se donnait. Le parte-
nariat etait sans doute laseule reponse d une tel le situation. 11 a jou6 cette 
carte, on l'a vu, avec la Chambre de Commerce et d'lndustrie et la Chambre 
des Metiers qui constituent des relais d'autant plus percutants que, con-
vaincus du bien-fond6 de 1'action du CERARE, ils adoptent son langage, ses 
arguments et, partant, ses objectifs. 

11 est d'autres biais pourfaire la connaissance d'entreprises et y 
entrer de fagon credible et efficace. Parmi eux: la sous-traltance pour des 
organismes reconnus par les entreprises. Ainsi 1'idee germe de proposer les 
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services du CERARE a un cabinet d'aud1t en organlsatlon de 1'entreprlse dont 
1a circulation de 1'information constitue un aspect non negligeable. 

Le savoir-faire archivistique du CERARE peut egalement eclairer 
des societes qui souhai tent elaborer et commercial iser des systemes d'ar-
chivage informatises adaptes aux entreprises car une telle demande existe 
et est croissante dans les grandes unites. Ses responsables ont d6ja fait 
Tobjet de contacts en ce sens. 

Les possibilites d'investir le monde de 1'entreprise privee aux 
fins d'y r6v61er ou d'y provoquer un 1nt6r§t pour une gestion rationnelle et d 
long terme de ses archives ne sont probablement pas epuisees: des contacts 
avec 1'Union Patronale, les Unions de Corporation artisanales, les syndicats 
du batiment parexemple pourrontconstituer des relais de sensibilisation 
auprSs de P.M.E. qu'i1 serait impossible de contacter une a une.Un tel projet 
suppose pour le CERARE vigilance, disponibilite, et ouverture a tous les 
types de contacts. Sa politique de relations publiquesva en ce sens et com-
plete le dispositif de "capture" des entreprises, si j'ose dire. 

2.2.2. Une Drospection indirecte : les relations publiaues 

Le demarchage des entreprises regionales n'est generalement 
possible ou du moins porteur qu'd la condition que la carte de vislte soit en-
gageante et retlenne 1'attention. C'est ld 1'enjeu d'un plan marketlng essen-
tiellement fonde sur les relations publiques. 

Totalement original et innovant a sa creation, le CERARE s'atta-
quait de surcroit a un marche qul, a priori, ne semblait pas porteur. Sur ce 
terrain vlerge tout 6ta1t d perdre... ou d gagner. Pour tenter de gagner, et 
avant meme de pouvoir faire la preuve de sa competence 11 fallait notam-
ment acquerir une image. La structure associative qui avait ete choisie lui a 
fourni les premteres armes grace au soutien d'adherents convaincus... et 
prestigieux qui cr6d1b11isa1ent son existence et son action. 

Parmi les adherents on compte notamment - et sa presence dans 
ce type de structure traduit sa conviction interne - le mattre a penser du 
CERARE s'il en est un : Saint-Gobain. L'adhesion d'estime d'entreprises 
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telles que Peugeot-Mulhouse et Sochaux, PEC-Rhln, De Dletrlch, Panhard-
Levassor, le syndicat textile du Haut-Rhin entre autres constitue a Torigine 
un soutien a Taction de sauvegarde du CERARE: elle est ]e fondement incon-
testable d'une credibil ite aupres des societes demarchees. Cette 1 iste d'en-
treprises adherentes s'allonge et compte actuellement une douzaine de so-
cietes. 

Pour sensibiliser les responsables d'entreprises au probleme de 
fondqueconstituentlesarchives, il fautallera leurrencontrelaou ilssont 
susceptibles d'en d6battre. Le Rotary Club et le Centre des Jeunes Diri-
geants d'entreprise ont ainsi ete le theatre de communications par les res-
ponsables du CERARE, cette action sera sans doute prolongee aupres d'orga-
nismes similaires: Lyon's Club, Jeune Chambre Economique, tel groupe de 
r6flexion des acteurs 6conom1ques d'un secteur donn£, etc... 

Ce type de prestation a deja pu donner lieu a des contacts sponta-
nes pris aupres du CERARE par des chefs d'entreprises interesses par ses 
servlces. 

L'entree reussie dans le reseau des entreprlses se traduit par la 
presence du CERARE dans un nombre croissant de fichiers d'organisations 
6conomiques et professionnelles dlverses. 

Enfln, quelques interventions reussies ga et ld (consell, audlt, 
locatlon d'espace voire meme sauvetage d'un fond) permettent d terme de 
beneficier des effets du "bouche a oreille" qui s'avere etre la publicite la 
plus efficace. 

En conciliant des missions a priori aussi differentes que 1a ges-
tlon payante de documents, une activlt6 d'audlt et de consell, des actlons de 
formation et 1e soucl de preservatlon de fonds historiques, le CERARE a re-
ussi la gajeure de dedler une activite purement commerciale a un but ultime 
patrimonlal. Poury parvenir 11 a eu le m6r1te de comprendre qu'11 fallait non 
seulement adopter 1e langage de d'entrepr1se pour r6usslr sa senslbillsa-
tion mais aussi user de ses moyens pour f aire sa place au seln du monde eco-
nomique. La reussitea cet egard semble acqulse puisse les entreprises ac-
ceptent de payer les prestations du CERARE pour autant qu'11 s'agit de trai-
ter un probl^me d'arch1vage courant. Elles ont donc comprls la n6cess1t6 
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des archlves dans la contlnult^ admlnlstratlve et leur rdle essentlel dans le 
cadre de Varsenal juridique Indlspensable d 1a defense de leurs 1nt6rets. 

Cecl 6tant, 11 nes'ag1ra1tpasqu'en equlllbresurcefll tenuleCE-
RARE perde son Sme tout enttere vou6e au sauvetage d'un patrlmolne peu 
preserve jusque 1a, et le rlsque exlste dans un systeme ou Vldee initiale 
voulait que Vactivite commerciale assure a terme un autof inancement suf-
fisant pour couvrir Vactivite patrimoniale, gratuite par essence. 

Or, s'11 prepare une sauvegarde des archives dans le futur, 11 n'en 
neglige par pour autant le passif accumule en amont de son action, et c'est 
meme sa priorite: 1e sauvetage de fonds historiques constitue 1'enjeu pre-
mier de son existence. 

3. LA SAUVE6ARDE DES ARCHIVES HISTORIQUES 

Cette action comporte deux volets: le sauvetage de fonds mena-
c6s de destruction ou de disparition, Vencouragement au depdt par leurs 
proprietaires de fonds remarquables. 

3.1. LE SAUVETA6E : UNE PRIORITE 

On 1'a vu, les fondements de l'6conomle de la Haute-Alsace ont va-
cille des les annees 60 avec les graves dlfficultes qu'a connues Vindustrie 
textile et si la crise des annees 70 n'a touche veritablement VAlsace qu'au 
tout debut des annees 80, elle n'en a pas moins provoque des effondrements 
et de douloureuses restructuratlons. Dans ce contexte on a vu disparattre 
rapidement de verltables monuments de Veconomie locale et, avec eux, 1r-
reversiblement, leurs archives, traces irremplaqables de leur activite et 
de leur histoire. 

La prlse de conscience algue de la nature 6ph6mere des entre-
prises a mis a jour 1'enjeu d'une vigilance perpetuelle sur leur patrimoine 
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dontlafraglliteetaitainslrevelee.Les conditions danslesquellescertains 
sauvetages ont §te effectu§s par les membres du CERARE sont Svocatrices d 
cet 6gard. 

3.1.1. Le repSrage du fonds 

A 1'orlgine de toute 
intervention, ilfaut avolreuvent 
de la menace pesant sur les ar-
chives d'une entreprise, qu'11 
s'ag1sse de rachat d'une soc16t6, 
de mise en llquidation ou m§me de 
d6mol1t1on de bdtiments ayant 
appartenu un temps d une entre-
prise. En effet un rachat suppose 
une nouvelle raison soclale et 
donc un nouveau d6but d'une en-
treprise pour laquelle les ar-
chives ant6rieures ne revetent 
souvent qu'un 1nt6rSt tout d fait 
molndre. Une llquidatlon par un 
syndic fait de ce dernier 1e propr16taire a part entldre de ces archives pour 
cinq ans au cours desquels 11 en dlspose d sa guise, et apres lesquels leur 
destination n'est plus r6giepar aucun texte: alors que pourtant des dlsposi-
tlons r^glementalres pr6cises disposent de conserver les divers types d'ar-
chives pendant des delais donnes(1), nul n'en est plus responsable, 11 y a ld 
un vide juridique flagrant. La demolltlon de batiments d'entreprise enfin 
peut quelquefois r6v61er contre toute attente un fonds d'archives abandon-
n6es dans les condltlons que l'on imaglne. 

Cela suppose que le CERARE puisse disposer d'un bon reseau d'in-
formations. 

La lecture des rubriques d'6conomie de la presse locale constitue 
sa premidre source, la plus 6vidente. Des milieux bien 1nform6s tels que la 
Chambre de Commerce et d'lndustrie et les collectivites locales notam-

1-volr cl-dessus, p. 16 



Chap. 2 -

ment peuvent <§galement avlser le CERARE avant que I'1rr6m6diable ne se 
produise. 

Apr6s de dlfflciles n^gociations, le CERARE a obtenu le concours 
des syndlcs - Hquldateurs en leur qualft6 de proprtetaires ultimes d'ar-
chlves. Pour obtenir d'eux le versement de fonds historiques qul avalent 
perdus leur utlllt^ au tltre du rfcglement de la fallllte, 11 a cependant fallu 
leurassurer gracleusement la r6organisation de leurs autres f onds en souf-
france dans de vleux locaux Industriels. A cet 6gard, 11 est remarquable de 

constater que dans cette §preuve 
de force les servlces publlcs 
d'archives rencontrent de 
grandes difficultes dans leurs 
efforts de faire appllquer les 
dlsposltlons de 1'artlcle 157 de 
la loi du 25 Janvier 1985 qul leur 
fait obllgation d'1nformer les 
servlces publics d'archives de 
Vexlstence d'un fonds avant d'en 
dlsposer librement.. Les entre-
prlses elles-memes, enfln, sont 
susceptlbles de solllclter une 
Intervention sur leurs archlves 
historiques. 

Quoi qu'il en soit le degr6 de cr6d1b111t6 et d'1nfluence du CERARE 
joueun r61ed6terminantquantaupoids qu'11 peutlul conf^rerdansdetelles 
situations ou seules jouent la rSputatlon et 1'estlme. C'est Sgalement en ce 
sens qu'une bonne polltique de relations publlques peut avolrun rdle essen-
tiel dans 1a misslon patrimonlale du centre. 

3.1.2. L'op6rat1on de sauvetaqe 

Dans ces condltions tout d falt Informelles, qui sont lepropre des 
sltuations de sauvetage, on comprend comblen elles requ16rent de dlsponi-
btlltS permanente de 1a part de 1'equlpe: 11 faut §tre perpetuellement d 1'af-
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fut pret a intervenir a tous moments, et a s'adapter a des situations et des 
demandes fort diverses. 

C'est ainsi que des fonds prestigieux ont pu etre sauves de la des-
truction. 

Parmi les plus remarquables 11 faut citer celui de la Soci6te Alsa-
ciennede ConstructionsM6caniques deMulhouse(1) (SACM), entreprlse fon-
dee en 1826 pour la fabrication de pieces de fonte moulees, de chaudleres, 
machines d vapeur et turblnes hydrauliques puis de m6tlers dfller.de mat6-
riel de laine peignee et de locomotives, et dont 1'unite textile: SACM-T a ete 
miseen liquidation judiciaire en 1986. La taille de Tentreprise qui a compte 
jusqu'a 5000 salaries, son importance historique et economique dans le 
contexte mulhousien faisaient de ses archives un fonds d'une importance 
essentiellepour 1'histoiredes techniquestextiles (f11ature,t1ssage etim-
pression) ainsi que pour la connaissance des marches detenus parMulhouse 
dans cette branche, de la fin du siecle dernier a nos jours. 

Or, 1a part survlvante de 1'entreprlse s'en d6sint6ressa1t et le 
fonds, estime a pres de 600 m3 de plans et dossiers commerciaux essen-
tiellement(2), etaft menace de destruction. La negociation avec la societe 
suivle de la recherche de solutions financieres pour assurer 1'operatlon a 
dure deux annees ets'estacheveeen 1988parunimmensetravaildetri ef-
fectue avec 1'aide d'un ingenieur et de divers speclalistes, et sous le con-
trole de 1'entreprise. L'operat1on a aboutl a un fonds conserve de 40 m3 de 
plans, 100 ml de dossiers techniques et un fonds photographique, soi t un di-
z16me de la masse 1nit1ale.il constltue sans nul doute un temoln Incompa-
rable de 1'evolution de la technique du materiel textile et de son marche 
international de 1870 a 1955. Reste maintenant a traiter ce fond, qui comp-
tera envlron 450 ml au total apres classement, pour 1'ouvrir a la re-
cherche. 

Urgence, masse, technicite des fonds sont comme on le voit dans 
cet exemple le lot de tout sauvetage avec ce qu'il comporte de problemes 
materiels, toujours differents, a resoudre. 

1- l"historique complet de cette operation est relate par Florence OTT dans Le sauvetage des ar-
chives (fentreprises : /'exempie de ia SACtl, £ paraitre dans L 'archeoiogie industrietk en France. 

2- la mesure archivistlque tradltionnelle, en metre-lineaire, est exceptionnellement abandonnee au 
profit des volumes lorsque les masses a tralter sont tres importantes. 
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Les archives sont le plus souvent entreposees dans des locaux ni 
chauffes ni isoles, Taccumulatlon et ledesinteret en ont generalement fait 
une masse devenue informe au fil du temps. Or c'est en Tespace de quelques 
jours qu'i 1 faut en avoir f ait le tour, en avoir extrai t ce qui presente un inte-
ret historique de la masse a eliminer et si possible en respectant les unites 
qui peuvent avoir ete decelees sur place. Seule une technique archivistique 
bien eprouvee peut venir a bout de cet exercice perilleux car c'est au cours 
de cette operation, par ailleurs autant physique qulntellectuelle, que se 
joue irremediablement toute la pertinence du fond conserve dont on estime 
qu'il doit representer entre 5 et 10 % de la masse initiale pour ce qui con-
cerne les archives d'entreprises. 

Apres un premier tri grossier sur place, mais selon des criteres 
de selection bien 6tablis sur la base d'un premier sondage du fond, Ten-
semble des documents est enliasse et repertorie par unites respectant le 
classement initial s'11 subsiste. Une liste d'e1iminables et de documents a 
conserver est ensuite soumise pour approbation au chef d'entreprise qui 
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gardera alnsi une trace des 
destructions qui peuvent 
6tre op6r6es alors. Les do-
cuments d conserver font 
ensuite 1'objet d'une d6ci-
sion revenant au respon-
sable de Ventreprlse: tri et 
classement par le CERARE 
puis retour dans Ventre-
prise ou transfert au CE-
RARE oO le fond sera d6pos6 
apr6s avoir fait Vobjet d'un 
traitement intellectuel 
permettant son accessibi-
11t6 d la recherche. 

Ce dernier cas est la solutlon la plus g6n6ralement retenue et afin 
d'y parvenir les responsables du CERARE s'attachent d etabllr un cllmat de 
conf lance aupr6s des responsables 6conomiques. A cette fin, ils leur propo-
sent la slgnature d'un contrat de d6p6t modulable qui respecte le caract6re 
priv6 des documents en cause tout en m6nageant la posslbilite de leur ou-
verture a 1a recherche. Selonla forme que Ventreprise souhaite donner d son 
article 6, cette conventlon, dont un mod61e amendable figure en ANNEXE 
14, est souvent restrlctlve pour le chercheur malselleest aussi le mel 1 leur 
garant d'obten1r, pour lefutur, des fonds d'archives importants et de qual 1t6 
hlstorique. Cet artlcle stipule en effet, que les documents ne sont commu-
nicables qu'apr6s un accord du d6posant so111cit6 par 6crit. Dans cet esprit, 
un refus de communicatlon pendant une dur6e donn6e est 6galement envi-
sageable et a d'a11 leurs 6t6 adopte par 1'un ou Vautre d6posant. Sauf en cas de 
don, ce qul a 6t6 le fait de 1a SACM 6voqu6e cl-dessus, ledeposant reste pro-
pr16taire de ses archlves et maitre de leur consultatlon. La conf identiallte 
des documents est d'autre part assur6e grSce d une cotation topographique 
qui, en banallsant les bottes d'arch1ves en pr6serve Vanonymat. Un fonds 
tr16 et class6 aboutit d deux documents que sont le plan et classement de 
1'inventaire et qui constitueront les Instruments de recherche. 
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Ce souci de la confidentialite est absolument essentiel dans 1e 
domaine prlve: 11 n'est besoin que de mentionner 1e droit des gens a preser-
ver leur vie privee en ce qui concerne les archives du personnel, les dossier 
mettanten causelaresponsabilitedesgens, leslitigesgraves,les transac-
tions commerciales, les prix exceptionnels consentis a certains clients, 
les secrets de fabrication, etc... Ce ne peut-etre qu'au prix de son respect 
que l'on preservera a terme les temoignages de notre vie industrielle et 
commerciale, d'autant que cette conf idential i te se perdra au f 11 du temps et 
pourra alors reveler toutes ses richesses. 

Dans le cas, toutefois, ou 1'entreprise souhaiterait conserver la 
mattrise materielle de son fonds historique, rien ne s'y oppose bien sur. En 
ce cas, les documents une fois traites au CERARE sont rapatries a 1'entre-
prise pour y etre entreposes. 

La localisation du fond, s'il est conserve dans des conditions sa-
tisfaisantes pour sa preservation, n'a qu'une importance toute relative, 
1'lmportant pour 1e CERARE 6tant de la connattre et de disposer des instru-
ments de recherche qu'11 aura lui-meme elabores poury acc6der. Le CERARE 
peut tres bien se concevo.ir comme le noeud d'un reseau documentaire. 

Les cas de figure en matiere dMntervention sont multlples et 11 
s'agit toujours pour le CERARE de s'adapter aux exigences propres a chaque 
situation. On pourrait multiplier lesexemples, je n'en citerai que quelques 
uns. 

3.1.3.1 es fonds sauvegardes 

Pour ce qui est des entreprises, c'est encore 1e plus souvent au CE-
RARE de les solliciter pourun versement qu'e11es ne viennent a lul. Quoiqu'il 
en soit, au terme de negociatlons plus ou moins aisees et plus ou moins lon-
gues, et quelquefois de demarches spontanees un certain nombre de fonds 
relativement divers, et qui permettent d'ebaucher un premier paysage eco-
nomique de la region, ont pu etre rei;us en depdt, parmi eux le commerce: 26 
ml de la Societe GROLLIMUND (vente de meubles) fondee en 1872 et cessee 
en 1986 (documents comptables, archlves relatives aux meubles et 1m-
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meubles et inter£ssantes archives juridiques 116esd des actes notar16s re-
montant a 1828); 1e textile: 30 ml d'archives de 1a Filature du Florival de 
Guebwiller remontant a 1870 (livres comptables, dossiers techniques, bre-
vets), 17 ml concernant la societe DOLLFUS NOACK, 5 ml pour SAIC VELCO-
REX, 3 ml d'archives d'un particulier, Jacques Andre, ancien responsable des 
Ets textiles Isidore Andre de Masevaux composees de notes et analyses sur 
la situation economique de la vallee de Masevaux et de Ventreprise; 1a me-
canique: 3 ml d'archives de 1a Ste Mecaniques TOURTELLIER (registres de 
copies de lettres depuis 1885); la banque: 8 ml d'archives du Cr6d1t Com-
mercial de France; 1a construction: archives de 1a Societe SOMCO de con-
struction de cite ouvriereaMulhouse (23 ml); les mines depotasse: 15 ml 
de 1a Societe Commerciale des Potasses et de V Azote, KALISAINTE THERESE 
qui ont recemment cesse leur activite ont egalement ete versees au CE-
RARE. A ce jour, et tous d6pots confondus (dont les rares depdts de gestlon 
pure effectues au titre de la location d'espace), 1e CERARE compte 31 depo-
sants pour 57 fonds qui representent 1.500 ml d'archives. 

Les deux cas de flgure suivants montrent que 1e CERARE est deve-
nu souvent le dernier recours en matiere d'archives pour les partenaires les 
plus divers parmi lesquels les acteurs culturels de 1a region que sont les 
musees. 

Le fonds des Etabllssements d'edition et d'imprimerie BRAUN et 
C1e constitue de 20 m3 d'epreuves photographiques inalterables "au char-
bon"du debut du siecle et relatives aux tableaux et autres oeuvres d'art con-
serves dans les musees europeens vers 1870, soit 230 ml de documents re-
presentant 110.000 photographles, a 6t6 class6 et 1nventor16 en 1987. 
D'autre part, 30 tonnes des plaques de verre correspondantes (negatifs) 
versees par 1a maison BRAUN sont actuellement conservees par le Musee 
d'lmpressionsur Etoffes qui doit trouver unentreposage autredans 1e cou-
rant de l'ann6e 1989 pour cause de reamenagement de ses locaux. 

Le CERARE a ete charge d'etud1er ce prob!6me et tente actuelle-
ment de trouver un lieu de stockage, et son financement eventuel, af 1n que 
cette collection incomparable ne solt pas eclatee ni conservee dans des 
conditlons dommageables. 
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Electropolis (le Musee de VEnergie Electrique) a egalement fait 
appel au CERARE en 1987 pour prendre en depot provisoire et traiter 15 m3 

d'archives qui menagaient d'etre totalement contaminees par la moislssure 
a la suite de la rupture d'une conduite d'eau dans le local ou elles etaient 
stockees. Ce fonds est constitue de 30.000 plaques photographiques se rap-
portant d des appareils electriques d partir de 1920 et d'une documentation 
de 20 ml sur les techniques de Venergie electrique (dates utilement repre-
sentees : 1880 - 1960). 

Enfin, le CERARE s'inquiete egalement de la constitution d'une me-
moire orale, qui eclaire les archives ou compense leurs lacunes ou leur dis-
parition le cas echeant, et s'est deja attache a cette modalite de 1a sauve-
garde du patrimoine parVenregistrement des temoignages des anciens sala-
ries et chefs d'entreprise. Les premieres archives de ce type sont un histori-
que des etabl Issements Isidore Andre et un long reclt sur Vhlstoire et 1'acti-
vite de la Societe Commerciale des Potasses et de VAzote parVun de ses an-
ciens directeurs. Le projet existe de constituer une collectlon de t6mo1-
gnages sur les activites des diverses categories d'entreprises alsaciennes 
afin de parvenir, avec 1'aide des archives detenues par ailleurs, a en d6gager 
les habitudes, les activites et les structures internes au cours des deux der-
niers siecles. 

3.2. VERS UNE SAUVEGARDE "NATURELLE" DES FONDS D'ENTRERRJSES ? 

La majorite des entreprises, PME en t£te, si elles sont motivees 
par 1'efflcacite d'une bonne clrculatlon de Vinformation vivante 1e sont 
beaucoup moins pour le devenir de leurs archives definitives qui d'ail1eurs 
ne sont pas pergues comme un materiau susceptible de revetir un interet 
historique quelconque. Seuls quelques rares monuments de Veconomie ont, 
par le fait de leur poids f inancier, conscience d'etre des 61ements a part en-
tiere de Vhistoire de nos societes, certains d'entre eux, qui ont de surcroit 
Vavantage d'avoir un long passe, disposent a ce titre de documents suffi-
samment remarquables pour en tirer facllement parti, dans un but de com-
munlcatlon notamment. Mais d cette exceptlon pr6s les entreprlses n6gl1-
gent toute exploitation d'un tel patrimoine et, partant, toute gestion de do-
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cuments devenus inactifs. En fait, on ne peut que les comprendre s'agissant 
dlnformations "mortes": il n'est pas dans leurs buts de s'en preoccuper en 
tant que telles. 

Ne faudrait-il pas, dans ces conditions, prevoir des relais aux-
quels les archives pourraient etre conf iees selon des modalites de conf iden-
tialite a def inir, des relais que Ton souhaiterait incontournables mais qui, 3 
defaut pourraient etre fortement consei lles aux entreprises et dans tous les 
cas fortement soutenus par les autorit6s comp6tentes. 

Ace jour, i 1 n'en est rien et le paysage en ce domaine est encore re-
lativement denude, et d'un dynamisme tout relatif. 

3.2.1. Une infrastructure d'accueil auasi inexistante 

Le conseil, affirme le Directeur General des Archives de France, 
dans son rapport a la Commission Superieure des Archives pour 1980, est 
une definition envisageable de" Jamission qufpeut etre ce!!e de i'adminis-
tration dans un domaine ou 1'ftatne saurait assumer inconsiderement de 
nouveiiescharges". Cette phrase constitue un resume evocateur de la com-
plexite de la situation du patrlmoine archivistlque des entreprises dans 
notre systeme marque par 1'economie liberale. 

Au noeud du probleme, 11 y a le cllvage entre le secteur publlc et le 
secteur prive qui marque de son sceau la nature des relations qu'ils entre-
tiennent. Celles-ci sont regies par deux principes essentiels: d'une part, la 
puissance publique, qu'il s'agisse de 1'Etat mais surtout des col lectivites 1o-
cales, considere qu'el le n'a pas d subir de charges en 1 ieu et place du secteur 
prive et d'autre part celui-ci ne supporte que tres mal ce qu'i 1 pergoit comme 
une ingerence des pouvoirs publics, voire un contrdle, dans ses affaires. 

La quallte des rapports progressivement mis en place entre ces 
extr§mes a attenu6 cette excluslve r£ciproque mais 1'actlon r6al1s6e a 
1'egard des archives d'entreprises ne peut que rester ponctuelle dans un tel 
contexte d'autant que s'y ajoutent un certain nombre d'obstacles materiels 
qui transparaissent nettement dans le propos de M. FAVIER cite ci-des-
sus. 
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Guelle que soit la mission dont les services publics d'archives se 
sentent investisa Vegarddes archives du mondedu travail, il n'en reste pas 
moins que ies textes def inissant leur competence et notamment ledecret du 
3decembre 1979(1) ANNEXE 4 leur reserve en toute logique le role d'archi-
viste de 1'Etat et de toutes collectivites et organismes publics ou charges de 
la gestion d'un service public. Cette mission suppose une obligation de ver-
sement qui est organlsee d leur profit et qu'11 n'est evidemment pas envi-
sageable d'imposer a un acteur quelconque du secteur prive dans la mesure ou 
il a par definition la propriete et les pleins pourvoirs sur son patrimoine. La 
seule passerelle reglementalre entre ces deux univers est celle du libre ar-
bitre des possesseurs prives d'archives qui peuvent choisir de les remettre 
aux services publics a titre de don, legs, cession, depot revocable ou da-
tion. 

11 ne s'ag1t pas de remettre en cause cette organisation parfaite-
ment justifiee dans nos systemes politico-economiques mais simplement 
d'en mesurer les llmites. Car, elle signifie impllcitement que par essence 
les priorites d'action ne peuvent aller aux archives privees, que par ailleurs 
la masse des entrees aux Archives Publiques est constituee de versements 
obligatoires lourds a traiter. Un element du jargon des archives nationales 
est Svocateur a cet egard puisque les versements d'archives privees quelle 
qu'en soit 1'origine sont dits "entrees par voie extraordinaire". 

En pratique, cela signifie que les archives d'entreprises, qui pre-
sentent de surcroit 1a particularite d'etre tres volumineuses, sont traitees 
par le m§me service qui a la charge de tous les versements autres que pu-
blics, qu'11s proviennent d'un particulier, d'une association ou de toute autre 
origine. 

La lecture sur plusleurs ann6es des rapports annuels d'activite des 
Archives de France ainsl que les entretiens que j'a1 pu avoir avec plusleurs 
conservateurs d'arch1ves departementales revelentque lesservices sont en 
toute logique organises surce princlpe. L'organigramme des Services D6par-
tementaux d'Archives dans lesquels j'ai pu me rendre voit son service des 
entr6es par voie extraordinalre r6duit d sa plus slmple expression soit une 
seule personne qui a donc la charge d'une grande dlversite de fonds parmi 
lesquels les fonds d'entreprises. 

1-cf ANNEXE4 
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D'autre part, la politique dupersonnel menee depuisplusieurs an-
nees a 1'echelon central, en restreignant les effectifs, limite de maniere ge-
nerale les moyens d'action des services. Ajoutee a ce bilan Vinsuffisance 
notoire de locaux de stockage pour certains services departementaux et Von 
comprendra que la politique de prospection et d'incitation menee par les ar-
chives publiques ne puisse etre que relative. 

Le projet de creation de cinq centres interregionaux des archives 
du monde du travail destin£s a couvrir de leur action et de leur influence 
Vensemble du territoire constituait a priori Vespoir d'une solution secto-' 
rielle. Mais les developpements actuels du dossier font naitre quelques 
doutes car en effet il n'est plus gu6re question des quatre centres qui de-
vaient succeder a celui de Roubaix et dans tous les cas il est fort probable 
que leur structure et leurs moyens soient sans commune mesure avec leur 
ancetre. S'agissant du projet meme de Roubaix, on ne pourra egalement en 
mesurerVimpactqu'apressondemarrageeffectif.Lecadretoutafait impo-
sant disposera-t-il des moyens en personnel et des cr6d1ts de fonclonne-
ment a la hauteur de la mission qu'on lui a assignee ? Dans 1'affirmative, et 
quoique le statut des archives privees reste inviole, une presence forte et 
convaincante permettra sans nul doute d'initier un mouvement de preserva-
tion d'un patrimoine industriel. 

II faut reconnaitre qu'au-dela de cette unique exp^rience, 1'envi-
ronnement culturel est singulierement pauvre en matiere de structure d'ac-
cueil et de traitement de telles archives. 

Cecl 6tant, une action efflcace d6pend souvent de la volonte et 
Vinteret des individus et 11 estvrai que certains conservateurs parmi les-
quels Bertrand GILLE bien sur, mais egalement Vital CHOMEL(1), conserva-
teur aux Archives Departementales de 1'lsere dans les annees 60 et 70, Lucie 
ROUX, conservateur aux Archives Departementales duTerritoire de Belfort 
jusqu'a tout recemment, ou Odile KAMMERER(2), conservateur aux Archives 
Departementales du Haut-Rhin, pour ne citer qu'eux ont voulu et su d leur ni-
veau faire progresser les choses. Or, 11 sembleralt que ces cas restent rares 
et que V1nt6r§t de la majorlte des archivlstes-pal6ographes allle d des 
fonds d'une autre nature, plus anciens et pergus comme plus prestigieux 
comme par exemple les archives medievales. L'explication se situe sans 

1- CHOMEL, Vital. Les archives d'entreprises dans /es departermnts, dansla Sazette desar-
chives, n* 84, ler trim. 1974, p. 19-35. 

2- KAMMERER Odile. Une experience de dep6t et de ciassement desarchives consuiairesa Colmar, 
dansla Sazette des archives, n* 102, 3§me trlm. 1978, p. 166-175. 
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doute pour bonne partie dans les modalites de recrutement de 1'Ecole Natio-
nale des Chartes fonde quasi-exclusivement sur 1'erudition latine et histo-
rique. Une telle selection cible forcement un public type dans ses centres 
d'interet et l'on peut se demander si, sur une tel le base, une formation meme 
ouverte a 1'histoire economique contemporaire peut reellement sensibiliser 
les futurs archivistes d 1'archivistique d'entreprise qui ,tout de meme, se 
situe fort loin de leurs preoccupations initiales. Une reforme du concours 
d'entree a 1'Ecole des Chartes serait en cours, dans le sens d'une plus grande 
diversite de competences initiales, elle pourrait peut-§tre constituer un 
debut de reponse a cette apparente absence de motivation des conservateurs 
a 1'egard des archives des entreprises. Car il s'agit non seulement de s'in-
quieter des traces du passe mais egalement de preparer une transmission 
qui ne soit plus laissee au hasard d'un patrimoine susceptible de faire l'ob-
jet, tdt ou tard, d'une recherche potentielle. N'est-ce pas 1 d la raison d'§tre 
meme de tout service d'archives ? 

Pour ce qui est des collect1v1t£s locales, leur posltlon est blen 
souvent tranchee: si el les congoivent qu'el les doivent participer a la relance 
de 1'economie par un soutien quelquefois actif aux entreprises, elles imagi-
nent beaucoup plus mal de supporter f inancierement une structure quelcon-
que dont le seul but perpu serait celui de decharger 1'entreprlse d'une res-
ponsabilite et d'une charge qui lui incombe, ce qui est impensable dans un 
systeme qui se veut liberal. Une telle posltion cependant n'exclut pas d'even-
tuelles aides ponctuelles pour les quelques fonds dont l'1nt§ret pour 1a re-
glon est dejd devenu historlque ou slmplement affectlf pour des ralsons pu-
rement locales. 

Dans un tel contexte 11 est bien evident qu'aucune habitude de sau-
vegarde patrimoniale puisse reellement se creer. Le meilleur exemple en 
est l'6clatement de certalns fonds au fil des a1§as de leur abandon ou de 
leurscessionssuccessives dansdescontextestoujours dlfferent. Lemeil-
leurexemple dans le Haut-Rhinacet egardest le fondsBRAUN dont les cli-
ches verre et photographies de personnalites franpaises et etrangeres, de 
vuesde Paris, d'Alsace, de pays §trangers, de paysages et d'animaux sont aux 
Archives D§partementales a Colmar, les positifs au charbon au CERARE et 
les plaques de verre concernant les oeuvres d'art entrepos§es dans un mus§e. 
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Orc'estunpeu lebutduCERARE egalementquetenterdemettreenplacedes 
reflexes spontanes de sauvegarde. 

3.2.2. Cr6er les condltions d'une sauvegarde naturelle des ar-
chives 

Le premier merite du CERARE est d'exister. Son action de sensibi-
lisation n'a de sens que s'il est precisement disponible au moment ou l'on 
solllcite son conseil ou lorque l'on cherche de la place pourmieux g6rer ses 
archives definitives. II ne s'agit pas seulement d'inciter la bonne volonte 
d'uninterlocuteur quel qu'il soit, encorefaut-il accepter de deveni r son par-
tenaire a sa demande. 

Par la qualite son action d'une part mais 6galement sa permanence 
dans le temps, le CERARE parviendra peut-etre a devenir un interlocuteur 
quasi-institutionnel, sinon oblige, des entreprises confrontees en quelque 
terme que ce soit a un probleme d'archives. Lentement, le reflexe se met en 
place. Ainsi par exemple, la SACM ,s6duite par le travail r6alis6 sur lefonds 
de sa filiale textile, vient de lui confier spontanement 4ml de brevets tex-
tiles decouverts a l'occasion d'une restructuration. 

Car si peu de choses sont encore faites en ce domaine c'est peut-
etre aussi qu'il reste un creneau a occuper. 

Or exister n'est par forcement croitre a 1'infini. La force d'un tel 
centre reside dans sa souplesse et sa faculte d'adaptation. Peu lui importe, 
on l'a vu, de regrouper tous les fonds dans ses locaux, Vimportant etant plu-
tot de les localiseret d'en maitriser peuou prou le devenlr. 11 est vrai que les 
3,5 kml de rayonnages dont dispose le CERARE sont destines a etre remplis 
dans un avenir proche, s'ils ne pouvaient s'accroitre ils seraient reserves 
aux fonds les plus remarquables et Vobligation naitra de realiser des echan-
tillonnages representatifs par cat^gories d'entreprises (en conservant 
neanmoins les actes de constitutions de chacune d'entre elles). Aux entre-
prises de conserver leurs fonds avec le concours du technicien CERARE ou, a 
defaut, de les confier aux services publics d'archives, la sauvegarde etant 
alors assur6e avec la d6cislon de d6p6t. 
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Dans ces conditions, le CERARE ne doit pas etre penpu comme un 
concurrent des services publics d'archives mais plutdt comme un comple-
ment voire, pourquoi pas a terme, un correspondant entre elles et les entre-
prises. Ce n'estsans doute pas fortuitemment que la Direction des Archives 
de France cautionne et parraine la destinee du CERARE. 

N'est-ce pas dans cet esprit qu'il conviendrait de concevoir les 
prochains centre inter-regionaux d'archives du monde du travail, le plus 
proche possible des entreprises... et de leurs prSoccupatlons lmm6-
diates? 

Le CERARE n'a pourambition premiere, d ce jour, que d'assurer la 
constitution d'un materiau performant pour la recherche de demain. 

C'est la raison pour laquel le son souci de sauvegarde a preced6 ce-
lui de la mise en valeur de ces richesses qui n'auront d'ailleurs de sens a 
terme qu'alacondition d'etreexploitees. Le travail en amontestencore 1m-
portant mais ce sera sans doute la prlorlte de demaln. 

* * 
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1. LA MISE EN VALEUR PATRIMONIALE DES 

ARCHIVES D'ENTREPRISES 

1.1. POUR QUEL PUBLIC ? 

S1 la sauvegarde d'un patrlmolne n'a de sens que dans 1a perspec-
tive de sa mise en valeur et precisement parce qu'11 s'agit d'un patrimoine, 
encore faut-il savoir s'11 y a un public potentiel et quel est ce public. 

Le mouvement des ecomusees a prouve, si besoin etait, la forte 
sollicitation dont fait 1'objet depuis quelques annees notre environnement 
meme, et avec lui notre patrimoine technique et industriel. 

Orce domaine presente 1'original ite que saconnaissance interne, 
vecue appartient en propre d une population et a toute une population: bSti-
ments, objets et documents etant pour elle charges de significations im-
mediates et multiples (historiques, culturelles, familiales mais egale-
ment sentimentales...). De meme, et par extension, laconfrontation entre le 
salarie et les traces de son entreprise ou d'une entreprise du m§me secteur 
industriel ou commercial ou encore d'une meme aire geographique ne peut 
que le concerner en profondeur. Cest une part d'1dentite qui est ainsi mise a 
nue dans la mesure ou le publlc, 1e grand public, se sent acteur d'un patri-
moine et s'y reconnaTt. 

Jusqu'alors le musee a ete 1e reflet de Tldeologie d'une minorite 
bourgeoise; la culture scientifique et technique et, par dela, 1'lnteret pour 
1'entreprise industrielle atteint unvolume considerabled'interet inexploi-
te dans le grand publlc. Une nouvelle musSologle lul ouvre la vole. 

L'entreprise est par def inition un patrimolne que les travailleurs 
ont constitue et fait vivre un temps. 

Le mouvement de mise en valeur de 1a culture technique s'est am-
morce tot en France avec la crSatlon d6s 1794 du Conservatoire Natlonal des 
Arts et Metiers. Le Palais de la decouverte relangait le mouvement en 1937 
qui s'est pourtant rapidement eteint alors que nos voisins europeens, Alle-
mands, Italiens et surtout Anglais, ont multiplie leus musees a vocation 
technique et industrielle ainsi surtout que le nombre de leurs visiteurs. 
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AtitrecTexemple, quelques chiffresde 1979donnent lamesuredu 
travail qui restait a faire en France: 

- Deutscher Museum, a Munich : 1.500.000 visiteurs par an; 

- Musee Leonard de Vinci a Milan : 1.500.000 visiteurs par an; 

- Iron Bridge Gorge Museum a Coal Brookdale, 1e plus grand musee de plein 
air du monde: 250.000 visiteurs par an (en sachant que la Grande-Bretagne 
compte, outre 1e Science Museum de Londres, une vingtaine de musees tech-
niques Importants et plus de 200 mus6es locaux plus modestes ou plus sp6-
cialises en tous genres); 

- CNAM : 100,000 visiteurs par an; 

- Palais de la Decouverte : 600.000 vlsiteurs par an. 

Depuis maintenant une dizaine d'ann6es, 1a France a commenc6 d 
rattraper ses voisins dans un domaine qui s'avere de toute evidence drainer 
un public vaste et particulierement interesse par ce secteur du patrimoine. 
Elle a ainsi mis sur pied un reseau national de Centres de Culture Scientif i-
que, Technique et Industrielle dont lemaillon le plus Important est 1a C1t6 
des Sciences et Techniques de la Villette congue de maniere pedagogique et 
participative. Parallelement ecomusees et musees techniques ont pris leur 
essor sur tout le territoire : Ecomusee du Creusot-Montceau-les-Mines, 
Centre historique mlnier de Lewarde, Mine-Temoln de Rochebelle a A16s, 
Musee de 1a laine cardee a Sedan, Maison du fer a Thionvi 1 le et Musee du fer 
de Jarville, centres consacres au textile a Lyon, Mulhouse, Roubaix, Tour-
coing, Roanne, Musee de 1a Mine et des aciers speciaux a Saint-Etienne. Les 
musees Mulhouslens s'1nscrivent dans ce meme mouvement qul tend d pro-
poser une nouvelle carte museographlque de 1a France : industrielle. 

Sans contexte 1e public existe, demandeur de cette culture tech-
nique, 1a multipllcation et 1e succes de ce type de musees en sont la preuve 
mals son inter£t d cet 6gard est plus eclectlque encore qui s'adresse au-de-
la de 1'archeologie industrielle et de 1'histoire des techniques, a 1'entre-
prise elle-meme : la reponse enthousiaste du grand publlc aux operations 
"portes ouvertes" qui se multlplient dans tous les types d'entreprises elar-
glt 1e domaine de ce que 1'on appelle "tourisme industriel". 
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Elle prouve que Vattirance pour une meilleure connaissance de 
Vindustrie et des techniques depasse le stade historique pour s'orienter 
egalement sur les realisations et les fonctionnements actuels et par con-
sequent sur 1e present de Ventreprise et son avenir. Une telle attitude se 
congolt d'autant mieux que Ventreprise est chargee dans notre contexte de 
crise economique et sociale de toutes les attentes en terme de solution et y 
gagne une aura nouvelle d'autant que le salarie se congoit lui-meme comme 
participant aux memes projets . 

Ce sont doncnon seulement Vindustrle et 1a techniquequi ont leur 
public mais bien aussi Ventreprise elle-meme. 

Bertrand 6ILLE affirmait que " la technique est une culture". Or 
toute culture est n^cessalrement faite d'accumulat1on historique. C'est a 
ce stade que les archives d'entreprises trouvent leur place. 11 est tout d fait 
concevable qu'elles n'interessent pas tres directement legrand public mais 
elles n'en sont pas moins indispensables a mieux comprendre et maitriser 
lesmateriauxd'archeolog1e1ndustrielleque 1'onsouhaltevaloriserddestl-
nation de ce public. 

A cette finet en amont, c'est bien surle travai 1 des chercheurs qui 
ouvre lavoie. Ilssont lepremierpubllcpourlesarchives,sansdoute leplus 
ais§ d conqu^rir, et en m§me temps 1 ls consti tuent le flltre necessaire d une 
mise en valeur pertinente de ce mat6riau touffu, et quelquefols ardu, que 
constitue le fonds brut d'une entreprise. 

Cest pourquoi, 1e CERARE veut etre 1e lien entre 1e monde econo-
mlque et le monde sclentlflque. II est 1e m6diateur entre 1'entreprise qul 
cree et detient le document et le chercheur qui 1'exploitera et le valorisera. 
Cest la tout 1'enjeu de la vocation qu'11 se donne de centre de re-
cherches. 
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1.2. UN CENTRE DE RECHERCHE 

L/activite de sauvegarde et de collecte des archives menee par le 
CERARE tend, a son terme et dans le cas de flgure ideal a son extinction na-
turelle dans 1a mesure ou Vaction de sensibilisation qu'il aura menee aurait 
abouti a une attitude nouvelle et pleinement responsable des dlrigeants 
d'entreprises a 1'egard de leurs archives au point que la necessite de sauve-
garde soit devenue lettre morte. C'est la, bien sur, une sltuation purement 
theorique mals elle a lemerite de d6gagerlebut ultlme du CERARE qui est de 
mettre en place une structure capable d'of f rir dans 1'avenir des sources ine-
dites et riches aux chercheurs afin d'animer une activite de recherche sur 
Vhistolre economique et sociale de la region dans un contexte universitaire 
et museologique qui y est de surcroit particulierement favorable. 

Les chercheurs concernes par les archives d'entreprises peuvent 
etre historiens, economistes, sociologues aussi et, pourquoi pas, techni-
ciens ou ingenieurs a la recherche de techniques oubliees ou d'une mei 1 leure 
comprehension, par leur evolution, de la technicite actuelle. 

Or les documents dont ils disposent actuellement sont le plus 
souvent parcel laires ou synthetiques. I ls emanent principalement des fonds 
des prefectures dont les dossiers resultant de demandes d'autorisations 
diverses prescrites par lesreglements administratifs (installations clas-
sees, autorisation de tir de mines, concessions, etc...) et du besoin d'1nfor-
mation du Prefet sur telle branche de Veconomie ou sur telle entreprise en 
diff iculte soit economique soit sociale et envers laquelle 11 souhalteinter-
venir. Les fonds judlcialres et fiscaux sont egalement une source dlnfor-
mation utile qui peuvent renseigner sur la constitution de la societe et ses 
diff icultes pour ce qui concerne les tribunaux, ainsi que sur son patrimoine 
et sa situation budgetaire notamment pour les documents fiscaux. Les ar-
chives des Chambres de Commerce et d'lndustr1e enfin peuvent llvrer des 
informations sur la vie des entreprlses. 

L'interet d'une telle documentation n'est pas en cause mais son 
manque d'exhaustivite interroge sur sa reelle objectivite que seules des 
sources de premi§re maln peuvent assurer. Cest pr6c1s6ment ce plus d£ter-
mlnant que le CERARE pr6tend vouloir offrir aux chercheurs. 
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A leur destination, les fonds souvent tres volumineux sont rendus 
accessibles grace a ia constitution d'instruments de recherche pertinents 
qui facilitent une consultation la mieux ciblee et la plus complete pos-
sibie. 

En ce sens le centre se congoit comme etant au service de la col-
lectivite avec pour seule ambition d'en enrichir et d'en mieux faire con-
naitre le patrimoine economique. Cettemission de service public qu'1l s'ar-
roge ne doit pas etre pergue ni v6cue comme concurrente de Vaction des ser-
vices publics d'archives, elle se veut simpiement plus specialiste et inci-
tative. 

En effet l'une des motivations invoquee par M. Jacques Henry 
6ROS, 1'un des initiateurs du CERARE, etait Vabsence au sein des Archives 
Departementales d'un service des archives d'entreprises dlstlnct et identi-
fie comme tel, donc a impact public. 

Les rapports annuels sur Vactivite des Archives de France rendent 
regulierement compte de l'inter§t encore relatlf des chercheurs d V6gard 
des fonds d'archives d'entreprises dont 1e taux de consultation arrive gene-
ralement en 6eme position apres, dans Vordre: la section moderne, 1a sec-
tion ancienne, les archives de famille, les plans, le minutier central et 1a 
sectlon contemporaine. 

Peut-etre est-ce que Von n'est pas encore parvenu a 1a maturation 
dans cette categorie de recherche, peut-etre que les fonds disponibles n'of-
fent encore que peu de possibilites... peu importe. II ne nous appartlent ni 
d'en juger, ni d'6piloguer sur un falt actuel dont nul ne sait comment 116vo-
luera dans Vavenir. 11 est seulement de notre responsabilite demenager une 
source d'information la plus riche possible et la plus exploitable aux gene-
rations futures... et de 1a faire connaTtre. 

A cette fin, le CERARE attache une grande Importance d dire son 
exlstence et ses objectlfs a tous les niveaux des milleux culturels susep-
tibles d'§tre concern§s. Ainsi 11 participe a des colloques et s§m1naires 
dont d'aucuns d§passent le cadre national. On peut notamment citer des 
communicatlons faltes aux VII leme et au IXeme colloques natlonaux orga-
nis§s par 1e CILACsur le patrimoine industriel aLille en 1987et a la Cour-
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neuve en 1988, a la journee d'information sur 1e theme "Les archives du 
monde dutravail. Outiidegestion etpatrimoine cuiturei" organisee par 1e 
Centre deCulture Scientifique,Techniqueet Industrielle du Bassin Houil ler 
de Lorraine a Saint-Avold en 1989, au congres national des archivistes al-
lemands a Francfort en 1987 sur le theme des archives d'entrepr1ses,... Sa 
situation privi legiee d un carrefour europeen encourage ses responsables d 
etendre ses liens avec ses voisins proches tels que 1'Allemagne, 1a Suisse, 
1'Autriche notamment. Des contacts de travail pousses ont deja ete realises 
avec leurs archivistes qui commencent a deboucher sur des publications a 
1'etrangeret particulierement en Allemagne ou 1a reflexion et la politique 
en matiere d'arch1ves d'entreprises connait des developpements interes-
sants. 

Quoique d'anciennete fort variable selon les pays, la reflexion sur 
les archives d'entreprises n'en est encore qu'a son debut et c'est sans doute 
le meilleur argument pour justifler une tentative de concertation interna-
tionale des politiques menees en 1a mat16re et d'un partenarlat fructueux 
pour faire progresser une ouverture tant vers les acteurs economiques que 
vers les universitaires et autres chercheurs. 

Une recherche abondamment nourrie et serieusement realisee ne 
peut que menera terme a unemlse envaleur patrimoniale des archives d'en-
treprises reellement pertinente. 

1.3. UANIMATION CULTURELLE PAR LES ARCHIVES 

La notion de patrimoine fait de plus en plus 1'objet d'une percep-
tion tout a fait globale. Cela presente 1'avantage de favoriser la comple-
mentarite des sources. Et c'est pour grande part dans une telle perspective 
qu'il faut utlllser les archives. 

En effet, s'11 estdlfficilementenvisageable defalre desarchives 
d'entreprises un support d'animation en soi, elles constituent dans tous les 
cas un f alre-valoir pr£cieux. Rares en effet sont les documents d'entrepr1se 
dontlavaleurhlstorique ou esth6tique est telle qu'11s pulssent justif ler de 
constituer une expositlon d part entiere. 
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AVinverse, ilssepretentde fagon idealeau roledefil conducteur 
et d'animateur d'un patrimoine inerte en soi. 

Des archives habilement utilisees sont le moyen de redonner vie 
aux objets et aux batiments, elles en font parier les acteurs et leur donnent 
la dimension humaine qui seule justifie tout attachement a un patri-
moine. 

Toute collection, et c'est tout l'art de la museologie, doit retrou-
ver son Sme et donc sa dimension de vie et le pouvoir des archives est pr6ci-
sement d'en fournir la matiere: elles livrent les informations sur Vevolu-
tion d'un objet, sur son contexte, sa raison d'etre aussi ou de ne plus etre, 
etc... et presentent de surcroit Vavantage d'etre aisement 1 isibles par le pu-
blic de ce s16cle tant par sa langue que par son iconographie. 

Cette caracterisque essentielle lui permet par ailleurs d'etre un 
outil de familarisation avec le patrimoine "archives" d'un acces difficile 
par nature. Plus proche de nous dans leurs formes et leur contenu, les ar-
chives d'entrepr1ses ont une charge d'express1on qui n'est pas Vapanage de 
documents plus anciens, souvent plus nobles mais en cela plus eloignes de 
nous intellectuellement et affectivement. L'iconographe, les plans, les 
correspondances sont autant de reperes dans lesquels Vhomme du 20eme 
si6cle sait forger seul sa propre 1d6e de son passe indivlduel ou collec-
tif. 

Pourquoi ne pas, par ailleurs, utiliser ce materiau nouveau et 
riche a des f ins pedagogiques ? On pourrait tout a fait concevoir un cours de 
technologle ou de dessin fndustriel sur la base de plans de machines indus-
trlelles ayant exlste, ou encore un cours de comptabilite privee sur la base 
d'une simulation reelle. Une telle utilisation des archives parait pouvoir 
concilier Vutilite pedagogique avec Vavantage de nourrir une culture. 

Enfin, a la charniere de la recherche pure et de Vanimation cultu-
relle autour du patrimoine archivistique, 11 est un moyen terme et non le 
moindre qui consiste a considerer ce patrimoine comme un element d'un re-
seau documentalre vaste ou 11 auralt sa place aux c6t6s de tous les autres 
composants de Vinformation scientifique et technique. 
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2. LA PLACE DES ARCHIVES D'ENTREPRISES DANS 

UNE INTERDISCIPLINARITE A INVENTER : 

L'EXEMPLE MULHOUSIEN 

Dans un contexte favorable a la culture sclentlflque et technlque 
qui s'exprime et se diffuse sous des formes tres variees,de ia museologie a 
l'enseignement universitaire, 11 est dans la logique des choses que les ar-
chlves d'entreprises trouvent leur place, et celle-cl paralt 6vldente dMul-
house: traces d'un passe economique et indutriel qui a conditionne le deve-
loppement tant economique que culturel d'une region, leurs richesses sont 
indissociables de 1a culture scientifique, technique et industrielle tou-
Jours en devenir. Par ailleurs, elles constituent un el6ment de coheslon ex-
ceptionnel de 1'ensemble museologiqueMulhousien car, on l'a vu, nombre des 
activites industrielles avaient entre elles un lien etroit pour des raisons 
techniques et economiques, et une couverture documentaire sur les diffe-
rentes industrles en presence ne peut qu'§c1a1rer mieux sur 1a coherence du 
paysage economique du passe... et du present. 

C'est ainsi que toute ambition de realiser dans cet environnement 
1'artlculation et la cooperation des composantes scientlf iques, techniques 
et industrielles de 1a r6gion, parmi lesquelles despartenaires aussi divers 
que les musees techniques, les bibliotheques, des centres de documentation 
mais egalement les formes vives de 1'economie que sont les entreprises 
elles-memes, ne pourra trouver sa clef de voute que dans une unite docu-
mentaire qui ne n^gllge ni le passe, nl 1e present, ni 1'avenir. Seule une telle 
realisation est susceptib1e.de faire le lien entre des organismes ayant par 
ailleurs des vocations divergentes dans un domaine commun. 

Un projet, actuellement en cours d'61aborat1on, de cr^ation de r§-
seau documentaire en culture sclentif Ique, technique et Industrielle 1nt§-
grant Vensemble des partenaires en presence constitue effectivement la 
reponse la plus satisfaisante pour la creation d'un instrument de recherche 
commun moderne, exhaustif mais reactualise et par consequent perfor-
mant. Issu du patrlmolne apportd par les fonds documentaires anclens des 
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Musees et de laSociete Industrielle deMulhouse ainsi que parles archives 
disponibles au CERARE ou localisees par lui, et realimente par les acquisi-
tionsde laBibliothequeUniversitaire etde laBibliothequede laSIM, un tel 
reseau est susceptible de s'adresser au public le plus diversifie: 

- le grand public, soucieux de comprendre nos musees et 1'evolu-
tion technologique de notre societe ; 

- les industriels et 1'ensemble des entreprises de la region qui, a 
travers la t6!6mat1que documentalre, auront acc^s aux banques de donnSes 
notamment; 

- les chercheurs, universitaires ou autres ; 

- les Musees de Haute-Alsace et tous les partenalres Gconoml-
ques et culturels demandeurs d'information concernant a un titre ou un 
autre la vie industrielle et economique de la region (CCI, BibliothequeMuni-
cipale, etc...X 

11 peut constituer a la fois une vitrine du developpement et du dy-
namisme de la Haute-Alsace et un instrument de reflexion et de recherche 
pour son futur. 

En temoignant ainsi d'une culture scientifique et technique am-
biante il contribuera a son 6tude et a sa transformation : 11 fournira d'une 
part un outil de travail savant et d'autre part un matSrlau de la culture lo-
cale dont 11 encourage 1'enrichissement par 1'incitatlon d la detection sys-
tematique et la collecte etendue des documents produits par le monde in-
dustriel, et c'est a ce carrefour que l'on retrouver 1a raison d'etre du CERARE 
et par consequent Ian6cess1t6 d'une 6troite coop^ratlon d son actlon pourun 
accroissement de ses fonds ou plus exactement du reseau desfonds d'entre-
prise connus de lui, et exploitables. 

Dans un montage de cette nature les archlves d'entrepr1ses trou-
vent une place d'autant plus utlle qu'elles se conjuguent naturellement a 
tous les autres moyens de connaissance dans un domaine donne. 

Le destin culturel du CERARE est tout trace et 11 n'est pas contes-
table qu'11 constitue un element complementaire remarquable, si ce n'est 
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indispensable.danslebouillondeviescientifiqueetindustriellequi 1'envi-
ronne. Dans les projets actuellement envisages le centre est appele a etre 
un pole de recherche non negligeable pour 1'histoire regionale de Veconomie 
et des techniques et son interet n'en est qu'accru parlefaitqull puisse s'ar-
ticuler avec d'autres sources de caracteres differents. 

Reste 2 resoudre la question des moyens dont il dispose pour par-
venir a ses buts. 

3. LES MOYENS D'UNE ACTION CULTURELLE PAR LES ARCHIVES 

3.1. LES SOURCES DE FINANCEMENT EN FAVEUR DES ARCHIVES HISTORIQUES 
D'ENTREPRISES 

A Vexception du service des archives d'entreprises a la Direction 
des Archives de France et de son emule, le centre de Roubaix, il n'existe au-
cune structure qui se preoccupe a titre gracieux des archives historiques 
des entreprises. Toute autre solution est forcement payante qu'il s'agisse 
pour Ventreprise de constituer son propre centre d'archives, de creer un 
centre commun a plusieurs entreprises ou de recourir a des services d'ar-
chivage prives exterieurs a 1'entreprise et qui d'ailleurs n'ont pas pour ob-
jectif principal de prendre en charge les archives definitives. 

Or a ce jour, les dirigeants d'entreprises, pour la plupart d'entre 
eux, ne sont pas disposes a payer pour un service dont ils ne peuvent guere 
attendre de productivite et en aucun cas de benefice immediat. 

La Direction des Archives de France s'en est inqui§t§e d§s 1973, 
date a laquelle son directeur general, Guy DUBOSCQ, declarait: "Lesentre-
prisesont, tressouvent, iatentationdeconfier, moyennant finances a des 
maisons speciaiisees, iagarde de ieursarchivesqui, apresun certain deiai 
et suivant ies instructions des firmes, dttruisent iespapiers qui ieur ont 
ete confies. 

Par I 'intermediaire du CNFP, nous avons attire I 'attention de ces 
firmes sur /'intret qui s'attache, pour ihistoire, a la conservation d'une 
partie de ieurs archives. 
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Je fais actuellement etudierlapossibilite de creerune fondation 
qui aurait pour objet ia conservation et 1'expioitation, pour /es firmes 
e/ies-memes, et dans un second tempspour /arecherche historique, de ces 
papiers'.'(1) 

Cette ebauche de solution n'a pas trouve sa realisation dans 1a 
forme projetee, ni aucune autre proche. 

C'est le creneau que, dans la meme logique, 1e CERARE a investi 
sans les ressources cependant dont pourrait dlsposer une fondatlon. 

11 s'est taille une solution a sa mesure qui constitue a tenter de 
trouver Vequillbre financier en compensant les charges induites parson ac-
tlon en faveur d'un patrimoine par son activite de services. 1'usage cepen-
dant prouve qu'un tel projet ne peut etre que th6orique car tant que le soucl 
du patrlmoine restera la priorlte, 11 freinera 1'essor commerclal du CERARE 
en raison a 1a fois du stockage improductif en termes financiers qu'il en-
traine et du temps de travai 1 passe a des activites de sauvetage et de traite-
ments gratults de fonds menaces. 

Le bilan, apres 5 ans d'activite, affiche un autofinancement qui 
semble plafonner a 25% malgre le relatif succes des prestatlons de service 
payantes reallsees par 1e centre. 

On touche 1a du doigt Vlmpasse financiere qui pose le probleme du 
devenir de cette structure originale. 

Son demarrage n'a pas ete Vetape 1a plus difflclle : les subven-
tions d'1'nvestissement ont pu etre obtenues sans difficultes excessives 
aupres des dlverses co11ectivit6s publiques. Cest dans la phase de fonc-
tionnement que les problemes se posent de maniere aigue dans 1a mesure ou 
les pourvoyeurs de fonds se sont raref16s: subvention annuelle de lamunici-
pa1it6 de Mulhouse, soutlen loglstique (locaux, fournitures...) de la Chambre 
de Commerce et d'lndustrle, cotisatlon des adh6rents et subventlons ponc-
tuelles duConseil General pour des operations remarquabless'11 y alleu ne 
permettent pas d'assurer les 75% de fonctionnement restant d couvrir. 

La multlplicatlon des actlvites du CERARE et dans lafoutee, quol-
que raisonnablement, Vaccrolssement de ses effectifs pour y falre face 

1-Rapport annuel sur 1'activite de la Direction des Archives de France a la Commission Superieure 
des Archives. 
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rendent crucial le probleme de la survie d'une telle structure dans le res-
pect des objectifs qu'elle s'est fixee. 

1'impasse financiere est inscrite dans ses statuts memes et une 
solution satisfaisante reste a trouver. 

3.2. POUR UNE SOLUTION STATUTAIRE 

La reconnaissance off iciel le dont benef icie le CERARE 1'autorise-
ralt d envisager des solutions de collaboration avec des organismes publics 
ou para-publics qui, par le biais de relations juridiques diverses, lui assu-
rerait une securite financiere que son actuel statut d'association totale-
ment independante ne lui confere pas. 

Les scenarii ne manquent pas : 

-En choisissant de favoriser Timage privee qu'11 tient a donnerason activi-
te par dela son souci patrimonial et qui presente 1'avantage de lui assurer 
la confiance de ses interlocuteurs, le CERARE peut tenter d'obtenir son 
rattachement Jurldiaue a la Chambre de Commerce d'lndustr1e 
afin d'en devenir un service exterieur a 1'image des centres d'archives 
economlques allemands. En ce cas le risque existe d'etre lieaux demandes 
de services divers d'entreprises adherentes qui sont susceptlbles de 
Veloigner de son souci essentiel de sauvegarde d'un patrimolne. C'est un 
peu la la difficulte evoquee par les archivistes allemands. 

- S'il opte pour jouer franchement la carte patrimoniale, une conventlon 
de collaboration avec les services publics d'archives pourrait 
Stre slgn6e. Elle seralt une solutlon pour le M1n1st6re de la Culture d la 
question en suspens de 1'implantation et de la structure des prochains 
Centres des Archives du Monde du Travail et, moyennant une charge 
molndre, satisferait de fagon acceptable d ses ambitions. 

En ce cas cependant, passant peu ou prou sous la tutelle des pou-
voirspublics, 1 e CER ARE r 1 squerai t de perdre son originalite en etant ten-
te d'abandonner sa fonction commerciale et, avec elle, son langage econo-
mique. Enfin, sa connotation publique constituerait sans nul doute un han-
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dicap aupres de ses interlocuteurs souvent mis en mefiance parun interet 
trop pressant des pouvoirs publics qui restent pergus comme investiga-
teurs et repressifs (la peur a Vegard des services fiscaux existe !). 

- Plus credible peut-etre aupres des acteurs economiques une action sou-
tenue oar ie Ministfere de la Recherche et de 1'lndustrie aurait 
eventuellement plus de chances de se justifier. 

- II reste des solutions plus!peutres mais egalement plus complexes a 
mettre en oeuvre. Le recours au m6c6nat d'entrenrise bien sur, est 
1'une d'entre elles. Mais ce ne peut etre qu'un projet defort longue haleine 
et probablement encore relativement difficile a mettre en oeuvre au re-
garddesmentalites industriellesactuelles. 11 s'agiraitpourcelade faire 
reconnaitre d'utilite publique Vorganisme en cause afin que les verse-
ments qui seraient effectues en sa faveur fassent Vobjet d'une exonera-
tion f iscale puls surtout d'obtenir des dons suff isants et reiteres, et a ce 
niveau beaucoup de choses restent sans doute a faire. 

- Pr6server sa speclf icit^ d'association et sa 11bert6 absolue d'act1on tout 
en benef iciant d'un soutien publicse presente sous la forme d'une gageure 
que des structures de cooperation peuvent permettrent de realiser. La 
constitutiondunsyndicat mixte a vocation cuiturelie ou scienti-
fiaue oui regrouperaient Vassociation avec des collectivitds publiques 
de nature diverses telles que le Conseil Regional, le Conseil General, de 
grandes communes, la Chambre de Commerce et dlndustrie et/ou, a vo-
lonte, des Musees, VUniversite etc... assurerait par un financement con-
joint, et dans le cadre d'une politique globale et concert6e, des actlvit^s 
patrimoniales communes dont les archives d'entreprises constituerait 
un volet tout en preservant Videntite propre de chacun des membres d'un 
tel regroupement. 

Les solutions envisageables peuvent probablement etre multl-
pliees a Vinfini et comportent toutes leurs avantages et leur inconvenients 
parce que batardes du faitde Vexigence inherente au domaine aborde d'adop-
ter un double langage, 6conomique et patrlmonlal. 
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Le flou qui reste a preciser en cette matiere montre une fois de 
plus combien tout reste a faire dans un domaine dont les perspectives ne 
font que s'ouvrir. 
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QUEL AVENIR POUR LE5 ARCHIVES D'ENTREPRISES ?(1) 

La promotion de 1'entreprlse a la qualite de pilierde nos soci6tes en fait sans 
nul doute et $ des titres multiples un objet d'etude des generations futures. T oute 
demarche consistant a menager son patrimoine dans les meilleures conditions 
est a cet egard legitime. Si la difficulte consiste bien en la contradiction appa-
rente - et en tout cas pergue comme telle - de la demarche historique et dela pre-
occupation fondamentale de toute entreprise: prospective, il est une logique de 
gestionnaire appliquee aux archives qui parvient a concilier ces extremes en 
montrant la participation du circuit des archives au mouvement general de l'en-
treprise vers la productivite. 

Le CERARE tente de montrer combien les enjeux d'une bonne gestion des ar-
chives, de leurproduction meme a leur conservation ultime, sont nombreux et va-
ries: gain d'eff icacite et de productivite, gain en terme d'identite et donc de cohe-
sion, gain enfin pour 1'Histoire et, de maniere plus globale, pour notre culture. 

Les initiatives en ces dlvers domaines sont multiples: 1'Histoire appliquee 
aux entreprises, la sauvegarde par tel industriel du patrimoine constitue par lui-
meme ou ses ancetres, la creation d'un centre des archives du Monde duTravail a 
ROUBAIX parleMinisterede la Culture, mais egalement le developpementdes so-
cietes privees d'archivage pour resoudre le probleme de place que pose le stoc-
kage des archives... 

Cette gamme d'activites fort variees slnscrit dans une multiplicite de 
structures dont les statuts et les fonctionnements sont tres divers. Cefoisonne-
ment, d'unepart, et lareticence encore perceptible de bien deschefsd'entreprise 
a prendre en compte leur "capital archives", de 1'autre, permettent d'aff irmer que 
tout reste encore a faire dans un domaine qui constituera pour grande part 1'His-
toire de demainet le terreau des generations futures sauf d perpetuer la passivit^ 
de nos ascendants a 1'egard d'une richesse dont nous ne devons souvent la sauve-
garde qu'au hasard. 

1- Tltre d'un artlcle de Florence OTT dans la Revue d'Alsace, t. 114, fasc. 592, p. 297-301. 
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Annexe VII 

EXEMPLES DE DOCUMENTS D'INTER£T IIISTORIQUE 

classcs par ordre methoilique ct a conserver indefiniment (1) 

A. CONSTITIITION DK I.VxFF.MRE. 

1 A. /lc/rv ile sociite. 

Aclcs dc CDnstitulinn ou de modilicalions dc la societd. 
(•Audrs, projfts vt concspondancc vclativcs a ccs actcs. 
Publications legales. 
1'rospcctus d'emission. 
Actcs dc fusion avcc d'autrcs socidtes, dc constitution dc filiales. 
Modificaiions succcssivcs dcs actcs originaux. 

2 A. .Utionmires. 

Rrgistrvs a MUKIU-S d'ai-tiuns. 
Kcgisircs dc traiislVrts d'ai'tions ou dc parts. 
l-'ichivr dcs ai tiuimaircs. 

:5 A. llistoriquc ile l'njfiiirc. 

I.vs historiqucs cntropris par la socidte cllc-mcme ou par des cherchcurs 
sont bicn vvidcmmcnt n conscrvcr. 

B. CoNStill.S ET ASSF.Mni.UKS. 

1 1$. Coiucil d'aihniniiltation ou eonseil tle geranee. 

1'roccs-vvrbaux dcs delibdrations. 
Dossicrs dcs sdanccs ct rapports. 
(lorrcspondancc dcs administratcurs. 

(1) Cvtte liste a eti jtablic d'aprcs 1'introduction de VJitat sommaire des arehives 
d'entreprises eonservies aux Archives nationales, par Bcrtrand Gillc, 1.1 (Paris, 1957), p. !)-40, 
qtii cxplicitc lc ronlcnu ct I'inlcr4t dc chaqiie categorie dc documents; on pourra donc 
vi* irtinrlrr :i ci-llr inlrnilit,-:ioii. 
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1 B' Ihv'i""'s Cr»""l (Comitcs o„ aiminisiions divcrs : ,/ircction amhuctian 
ftnnnccs, cx/i/uitatiun, contaiticm, cic.). ' ' 

IVoccs-vcrbaux dcs dclibcraiions. 
Dossicrs dcs scanccs ri mppnrls. 
C.'oircspotidancc. 

3 B. Sccretariat du Conscii. 

I i< liicr ou dossicrs d'admini.Mrntcurs 

" o ! ™ *  , , " i p a ™ , i ° "  ( " P I ' " .  «  r„„mi= „„ 

4 ti. Dnuicrs afi/iarlenanl a de.r adminiuralciirs. 

5 li. . Isscmblccs gcncralcs. 

Rapporls imprimcs prcscmcs par lc Conscil. 
Rcgislrcs des proccs-verbaux. 
1'ublications lcgalcs. 

K.uiillcs de prescncc (u.ilcs a l'c,udc d,: la composilion dcs asscmblccs 
dc Li icpusciuauon cU-i aciionnaircs). 

D"tl in iO.N OKNF.KAI.c. 

I <•'. lnfiirmalian inlcriciirc. 

'Vsc"itts. SCn"'1'' C"'CUlai,<'S' l:,"'1Tsnondan<:c axcc lcs dim-rcnls 
Kappons periodi(|iics dcs .scrvirc.s. 
•Slatistiqucs. 
K\Oncmcnts CNCcpiiunncls ^rcvcs. accidcnls, <-|c ) 
r.ludcs particulicrcs. ' ' 

Kcunions pcriodi<,ucs cn.rc lcs i(-rvic<-,. 

C.. lnjiiimalion c.\tcricurc. 

Dncumcntaiion cconomi<|iic ncncralc. 
Dnci.mcntaiion cr<,nonu'c|uc paniculinc f, |a profcssion. 

nu s "nuv"irs ^ ^0,«.« 
Rdalions avcc lcs svndica.s (pntronaux ct ouvricrsi 
l-.ntcntcs nalionalcs cl inicrnaiionalcs. 
KcI.iiions avc- d'uulr<'s mcnb.cs <lc la pn.firs.i,,,,. ascc dcs ncrson 

nalitcs cinincntcs, avcc la prcssc. P"S011" 
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:i C1. Atnnlic <lc l\-ii/n /iri.\r. 

1 0111 cc c|iii a irail a 1'claboratiun rt a 1'cxccution des programnivs 
ilc labric-ation ct clc vcntc, i-t atissi d'cxtcnsion (constrnctions, 
outillagc, main-d'ivnvrc), ainsi qu'a lcur fmanccmcrnt. 

Rapports dc- l'iiis|)cclion gcncralc. 

•1 C. Sarclarial gaicral. 

Dossicrs corrc-spondant attx fonctions dont il cst chargc ct qui varicnt 
sclciu lcs cnticpriscs (administration, pcrsonncl, rolations publiqucs, 
ctc.). I 

D. OOMAINK. 

I O. 'lleirnms. 

Titrcs dc propric-to. 
Baux. 
CorrcspondanCc. 

- O. Hdtiinriit.s it'<i<liiiiiii\tiiitinii rt cith nuvricrct. 

1'lan.s. 
Ocvis. 
l-Ac:culion dcs l r.ivaux. 
Modilicalions cvcnlucllcs. 
Hranchcmcnts : cau, gaz, clcctricitc. 
Oocumcntx rclaiils :'i l'urbatiismc ct aux voics publiqucs [pour lcs 

cilcs ouvricrcs| (O. 

:i O. lliitimculs iiKhiitiicls. 

Mcmcs documcnts quc ci-dcssus (a l'cxccption dcs dossicrs d'ur 
banismc). 

•I O. Knibr<iiichciiirnt\ <lc clicmint i/c/cr. 

Oossicrs gcnc;raux. 

5 O. . U/ihiclitnis Jc 1'cxlcricur. 

Adductions ou priscs d'cau. 
C.oncitiilcs dc gaz. 
Rciscau dlcclric|iic. 
Pipcvlinc. 

(I) Si CC3 citcs snui constinicT.s cn socictcHi, Ics clossicrs dc ccs socicivs doivcnl ctrc 
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FI L"). Archives propres tlu Service dcs tlomaincs. 

Hapports ct itudes. 
Correspondancc. 

K. MATERIEL D'EXPLOITATION. OUTIt.LACE. 

Dossicrs tcclmiques conccrnant 1'outillagc. dc fnbriration ct d'cxploi-
tation (caractcristiqucs, plans, plintos). 

1?. SERVICES FINANCIERS. 

1 K. Emission tlu capital. 

Prospcctus d'emission. 
Etudes preparatoircs a l'emission. 
Corrcspondance avec les banques cmettriccs. 
Corrrspondance avcc les souscripteurs. 

2 F. Augmentation tlu capital. 

MIMIICS doctimcnts t|tic ci-dvbsus. 

I) K. /•'mprimts et obligatinns. 

Mcmcs docuincnts quc ci-dcssus. 
Autorisations rn pcriode dn coninilc dti crcdit. 
Kapports avcc les syndicats d'obligataires. 

4 F. Crcdits bancaires. 

Correspondancc a\ rc lcs banquvs. 

. 5 l\ Impot\ ct ttivci. 

COMPTAIIII.ITIC. 

1 (». Comptabilite gencraU'. 

Hilans, comptcs de profits ct pcncs 
Invcntaires. 
Grand livrc ct journal. 
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'1 G. Comfitiibilitf.1 aiine\es. 

l.ivtc cli: payc <m dc salaivi-s. 
Livrc dcs Ihclurcs. 
I.ivi v dca ban(|iics. 
(hand livic dt-s UMIICS. 

i 

11. AlM-ltdVISIO.NNKMKNlS KT F.MIUIC.VIIONS. 

I  I I .  A p l i i o r i u o i i i i e i i i e i i t s .  

F.ntrccs ct soriics dcs npprovisionncmcnts. 
Htndcs dcs produits. 
CUirrcspondancc avcc lrs fournisscurs. 

2 11. Uabriiation. 

Enirccs ct sortics dcs produits. 
Invcntaircs dcs stocks. 

I 
J. SVUVICKS COMML-RCT.XUX. 

1 |. Sei vicc i ile vcnte. 

Htudcs dc inarclic. 
Accords et conirats. 
Conimandes ct marclies (rccapitulations). 

2 J. Scivicr ilcs agmces el sueciiisalcs. 

C.orrcspondancc ct dossicrs lcs plus importants concernant les venlcs 
a r«.'trangcr. 

Rapports d'activite drs agences ct succursales. 
Rapports .d'inspcclion. 

I 
J. Publicill, 

Contrats de publicitc. 
Dossicrs dcs principales operations. 
Catalogtics, alliclic.s, brochurcs. 

K. SKRVir.liS TKCIINIQUKS I)'ETUDKS. 

Rrcvcts. 
Rapports d'cssais dc laboratoirc. 
Kludcs <lcs tcmps dc travail. 

1 
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IVitsoNNr.i.. 

1 I.. tltt jn isotiitrl. 

Dosslt-vs dcs rndrcs. 
Dosslris du pcrsoniu-1 non cndir (a gavdrr 120 aus a parlir dr la 

naissancc dcs inicrcsscs vl vnsuiic par cclianlillonnagt:). 

2 L. Mmircmrnt ilit /leiwannel, rccriilrmcn/, cjfcc/ifs. 

I.ivic dc payv. 
Kcgisirc du pvrsonnvl. ' 
Rrgistrr dv la inain-d'ocuvrv virangcrv. 
Regislrr d'aiTidrnts. 
Stalistic|iirs (vllvrlils, ahsrnlrismc). 

3 I.. C.tmvtiilimir rcliitivcs ait /icrstmntI. 

(lonvrnlions collvctivrs. 
Viorvs-vrrljaux drs commissions dv disciplinv. 
Comili: d'viilrvprisr (i:lvclions. procc-s-vcrhaux, rapporls). 
lClcciions syndicalcs. 

•I I.. Jtrifltmrnliilitni tlu liuvnil. 

Rcglcmcnis d'usinvs rl d'alclicrs. 
Ixi-ulsircs du (.'iimiid d'Ilygivnv vt dv Svrurilv. 
(lontrolcs dc 1'Inspection du Travail. 
Mrsurvs disciplinaircs. 

f) I.. Problhnes el muitvemcnls socianx. 

Dossicrs dc rcvcndicalions. 
Dossicrs dc grcvrs (y compris iracls rt aflichrs). 

I) I.. (F.tu-res sociales (cantincs, cricltes, cvu/ieratives, c-lc.). 

Documcnts dc crealion. 
Dorumrnts grnrraux conrrrnanl Ir fouctionnrmrnt. 

7 I.. Fuiinalinn, rcnilaqe. 

Slatislii|tirs. 
Dossirrs gvnc'-rau\ vi rapporis d'vusrnihlv. 

Ciiuni:si'ciNi)ANCi-: [ttnnmtme a lotts tes scivicct). 

Collvclion ucnrralr dr cojiics dr Ivllrvs (si cllc: vxislct cncorc). 
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n. CONVllNTIIiVX. 

Dossicvs l<-3 plus inlvv<-ss:mis (,'t r<-x< lusion d<is afTaiivs minciurs ivllc-s 
(|iic: pvoces dc hoinagc. nrcidcms d'nuto, ctc.). 

P. AUC:IIIVI:S SONORI S r/v AI IHO-VISVI-I.I.I:S. 

Fihns industvicls. 
1'liolos cl h.milcs .•.onoics jnnuilcalnlions, visitcs, discouvs, ivunions^. 

O. Ixrou.M vvioi i:. 

llocumcnls inli)vninlic|ucs dc hnsc. 
Dossicv (l'chicli\s. 
Rnppovls ciu vc;stilints di;linitil's. 

R. 1-'II.IAI i-:s i-.v I.NTI;Vi-uisrs AIIMIUIIH-S. 

Mcmcs documcnls cpic potiv la socic.'tc:-mevc 011 la societd alisov-
hnntc. 

S. L'stNiis. 

Pouv chaciinc d'c:llcs, il convicnl dc conscvvcv Ics documcnts dc 
divcc.tion, lcs titvcs dc pvopvietc, lcs dossicvs dcs installations, la 
comptahilite g^ndvnlc, lcs c'tats d<: stocks, lcs dossiers et les vc-
gistvcs du pcvsonncl. 
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L 0 I S 

LOI n" 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives (1). 

L'Assemblee nationale et le Senat ont adopte, 

Le President de la Republique promulgue la loi dont la 
neur suit: 

TITRE I" 

Dispositions generales. 

Art. l"r. — Les arehives sont 1'ensemble des documents, quels 
ie soient leur date, leur forme et leur support materiel, pro-
1 *,V* ou re?us par toute personne ph.vsique ou morale, et par tout 
1 vice ou organisme public ou prive, dans 1'exercice de leur 
itivitc. 
La conservation de ces documents est organisee dans 1'interet 
lblic tant pour les besoins de la gestion et de la justification 
;s droits des personnes physiques ou morales. publiques ou 
•ivees, que pour la documeutation historique de la recherche. 

Art. 2. — Tout fonctionnaire ou agent charge de la collecte ou 
: la conservation d'archives en application des dispositions de 

presente loi est tenu au secret professionnel en ce qui 
mcerne tout document qui ne peut etre legalement mis i la 
sposition du public. 

TITRE II 

Les arckives pabliques. 

Art. 3. — Les archives publiques sont: 
1° Les documents qui procedent de 1'activite de l'Etat, des 
Ilectivites locales, des etablissements et entreprises publics; 
2" Les documents qui procedent de 1'activite des organismes 
1 droit prive charges de la gestion des services publics ou d'une 
ission de service public ; 
3° Les minutes et repertoires des officiers publics ou minis-
riels. 

Les archives publiques, quel qu'en soit le possesseur, sont 
iprescriptibles. 
Les conditions de leur conservation sont d6terminees par le 
icret en Conseil d'Etat prevu a 1'article 32 de la presente loi. 
Ce dccret determine les cas ou 1'administration des archives 
isse le soin de la conservation des documents d'archives pro-
lits ou regus par certaines administrations ou certains orga-
n° 79-18 TRAVAUX PR6PARATOIRES (1) 

llf : 

Proiel dc loi n" 69 (1977-1978); 
Rapporf de M. Michel Mtroudet, au nom de 1* corr.mission des affaires 

cuiturelles, n« 356 (1977-1978) ; 
Discussion er adoptioo le 25 mai 1976. 

:emb/ee naf/ona/e ? 

Proiet de loi, adopt* par le Sinaf (n° 306) ; 
Rapport de M. Bolo, au nom de la commission des affaires culturelles {t\n 684) ; 
Oiscussion les 4 «t 5 decembre 1978 ; 
Adopiion le 5 decembre 1978. 

iaf: 

Proief de lot, modifie par 1'Assemblee nationale, n* 112 (19780979) ; 
Rapporf de M. Mirovdot, au nom de la commission des affaires culturelles, 

n» 146 (1978-1979) ; 
Discussion ef adoption le 19 decembre 1978. 

IOTA. — tei docume«>i pir/emenfurei indiquet dins les friviux prepjrjfoire» 
Be/e» j Ij fin dei fexfei iegn/jfifi zonl vendui ou expedie» pjr /j O/recf/on de» 
rnjux oWciels, 26, rue Deu/x, 75732 PARIS Cedex 15, ju pr/x dm 0J0 f 
emp/j/re; ne p« rigltr /• commjnde i 1'jvance msis jffendre d*<voi> rtfu 
'Ktun. 

nismes aux services competents de ces administrations ou orga-
nismes. II fixe les conditions de la cooperation entre l'admi-
nistration des archives et ces administrations ou organismes. 

Art. 4. — A 1'expiration de leur periode d'utilisation couranta 
par les services, etablissements et organismes qui les ont pro-
duits ou re?us, les documents vises a 1'article 3 font 1'objet 
d'un tri pour separer les documents a conserver et les documents 
depourvus d'interet administratif et historique, destines a l'eli-
mination. 

La liste des documents destines a 1'elimination ainsi que les 
conditions de Ieur elimination sont fixees en accord entre 1'auto-
rite qui les a produits ou regus et 1'administration des archives. 

Art. 5. — Lorsqu'il est mis fin a Vexistence d'un ministere, 
service, etablissement ou organisme detenteur d'archives publi-
ques, celles-ci doivent etre, a defaut d'une affectation diffe-
rente determinee par 1'acte de suppression, versees a 1'adminis-
tration des archives. 

Art. 6. — Les documents dont la communication etait libre 
avant leur depot aux archives publiques continueront d'etre 
communiques sans restriction d'aucune sorte a toute personne 
qui en fcra la demande. 

Les documents vises 4 1'article l" de la loi n" 78-753 du 
17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amelioration des rela-
tions entre 1'administration et le public et diverses dispositions 
d'orare admini.slratif. social et fiscal demeurent comir.unicables 
dans les conditions ii.xees par cette loi. 

Tous les autres documents d'archives publiques pourront etre 
librement consultes a 1'expiration d'un delai de trente ans ou des 
delais speciaux prevus a 1'article 7 ci-dessous. 

Art. 7. — Le delai au-dela duquel les documents d'archives 
publiques peuvent etre librement consultes est porte a: 

1° Cent-cinquante ans a compter de la date de naissance 
pour les documents comportant des renseignements individueis 
de caractere medical; 

2° Cent-vingt ans a compter de la date de naissance pour lcs 
dossiers de personnel; 

3" Cent ans a compter de la date de 1'acto ou de la cluture 
du dossier pour les documents relatifs aux affaires portoes 
devant les juridictions, y compris les decisions de grace, pour 
les minutes et repertoires des notaii-es ainsi que pour Ies 
registres de l'etat civil et de 1'enregistrement; 

4" Cent ans a compter de la "date du recensement ou de 
l'enquete, pour les documents contenant des renseignements 
individuels ayant trait a la vie personnelle et familiale et, 
d'une maniere generale, aux faits et comportements d'ordre 
prive, collectes dans le cadre des enquetes statistiques des 
services publics ; 

5" Soixante ans h compter de la date de l'acte pour Ies docu-
ments qui contiennent dcs informations mettant en cause la 
vie privee ou interessant la surete de l'Etat ou la defense 
nationale, et dont la liste est fixee par decret en Conseil d'Etat. 

Art. 8. — Sous reserve, en ce qui concerne les minutes des 
notaires, des dispositions de 1'articie 23 de la loi du 25 ven-
tose an XI, 1'administration des archives peut autoriser la 
consultation des documents d'archives publiques avant 1'expira-
tion des delais prevus aux articles 6, alinea 3, et 7 de la 
presente loi. 

Cette consultation n'est assortie d'aucune restriction, sauf dis-
position expresse de la decision administrative portant auto-
risation. 

Par derogation aux dispositions du premier alinea du present 
article, aucune autorisation ne peut etre accordee aux fins 
de permettre la communication, avant 1'expiration du delai 
legal de cent ans, des renseignements vises au 4* de 1'article 7 
de la presente loL 
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TITRE III 

Les archives \jrivees. 

Art. 9. — Les archives privees sont 1'ensemble des doeu-
ments dotinis a l'article l"r qui n'cntrent pas dans le champ 
d'appiication de 1'article 3 ci-dessus. 

Art. 10. — Lorsque 1'Etat et les collectivites locales regoivent 
des archives privees a titre de don, de lcgs, de cession, de 
depot revocabie ou de dation au sens de la loi n' 68-1251 du 
31 decembre 1968 tendant a favoriser la consvrvation du patri-
moine artistique national. les administrations depositaires sont 
tenues de respecter les conditions de conservation et de coinmu-
nication qui peuvent etro mises par les proprietaires. 

Art. 11. — Les archives privees presentant pour des raisons his-
toriques un interet public peuvent etrc classees comme archives 
historiques, sur proposition de 1'administration des archives, 
par arrete du ministre charge de la culture. 

A defaut du consentement du proprietaire. le elassement peut 
etre prononce d'office par decret pris sur avis conforme du 
Conseil d'Etat. 

Le declassement peut etre prononce soit a ia demande du 
proprietaire, soit a Vinitiative de la divection des avchives 
de France ; la decision de declassement est prise dans les menies 
formes que la decision de classement. sous veserve des disposi-
tions de 1'article 21, deuxieme alinea, de la prescnte loi. 

Art. 12. — Le classement de documents comme archives histo-
riques n'empovte pas transfert a 1'Etat de la propriete des 
documents classes. 

Art. 13. — L'administvation des archives notifie immcdiate-
ment au proprietaire 1'ouverture de la procedure de classement. 

A compter de cette notification, tous les effets du elassement 
s'appliquent de plein droit. 

Ds cessent de s'appliquer si une decision de classement n'est 
pas intervenue dans les six mois suivant Ia date a laquelle le 
proprietaire a accuse reception de la notification. 

Art. 14. — Les archives classees comme archives historiques 
sont imprescriptibles. 

Les effets du classement suivent les archives, en quelques 
Kiains qu'eiles passent. 

Tout proprietaire d'archives classees qui procede a leur alie-
nation est tenu de faire connaitre a 1'acquereuv 1'cxistence du 
classement. 

Art. 15. — Toute destruction d'archives classees est interdite. 
• Toutefois, par derogation a 1'aiinea precedent, lorsqu'iI appa-
rait, lors de 1'inventaire initial du fonds, que certains documents 
sont dcpourvus d'interet historique. il peut etre procede a leur 
elimination dans les conditions prevues a Varticle 4, deuxieme 
alinea. de la presente loi. en accord entre le proprietaire du 
fonds et 1'administration des archives. 

' Art. 16. — Sauf autorisation de 1'administration des archives, 
les archives classees ne peuvent etre soumises a aucune ope-
ration susceptible de les modifier ou de les aiterer. 

Les proprietaires ou possesseurs d'archives classees sont tenus. 
lorsqu ils en sonl requis, de les representer aux agents accre-
dites a cette fin dans des conditions fixees par le deeret en 
Conseil d'Etat prevu a 1'artide 32 de la presente Ioi. 

Art. 17. — Le propvietaire d'archives classces qui projette de 
les aliener est tcnu de notifier son intention a 1'adininistration 
des archives. 

Art. 18. — Le classement peut donner iieu au paiement d'une 
indemnite representative du prejudice pouvant resulter, pour 
Ie proprietaire. de Ia servitude de classement d'office. La 
demande d'indemnite est produite dans les six mois a compter 
de la notification du decret de classement. A defaut d'accord 
amiable, 1'indemnite est fixee par les tribunaux de l'ordre judi-
ciaire. 

1979 

Art. 19. — Tout officier public ou ministeriel charge de pro-
ceder a la vente publique d'archives pvivees, ayant ou non fait 
1'objct d'une decision de classement, doit en donner avis a 
1'administration des arthives au moins quinze jours a 1'avance 
et accompagne cet avis de toutes indications utiles sur ces 
documents. Cel avis precise 1'heure et le lieu de la vente. L'envoi 
d'un catalogue avec mention du but de cet envoi tiendra lieu 
d'avis. 

En cas de vente judiciaire. si le delai fixe au paragraphe pre-
cedent ne peut etre observe, 1'officier public ou ministeriel, 
aussitot qu'il est designe pour proceder a la vente. fait parvenir 
a l'administration des archives les indications ci-dcssus enoncees. 

Art. 20. — S'il 1'estime necessaive a la protection du patri-
moine d'archives, l'Etat, par 1'intermediaire de 1'administration 
des archives. doit exercer. sur tout document d'avchives privecs 
mis en vente publique, un droit de preemption par 1'effet duquel 
il se trouve subroge a 1'adjudicataive. 

L'Etat exerce egalement ce dvoit a la demande et pour le 
compte des departements, des etablissements publics regionaux 
et de la colieutivite territoriale i'-» llayoite. 11 peut exercer ce 
droit pour le compte des communes et des fondations. Le meme 
droit doit etve exevce par la Bibliotheque nationale pour son 
propre compte. 

En cas de demandes concuvrentes. un arrete du ministre charge 
de la culture detevmine le beneficiaire. 

Art. 21. — Le pvoprietaire qui pvojette d'exporter des archives 
classees doit solliciter pvealablement 1'autorisation de l'.idmi-
nistration des archives. II adresse a cette fin a oette adminis-
tration une demande comportant un etat des documents dont 
il envisagc 1'exportation. Ladministration des archives est tenue 
d'accuser reception de la demande immediatemcnt. 

Si. dans le delai d'un mois a dater de la reception le la 
demande. 1'administration des avchives ne s'est pas pvononcee 
sur celle-ci, son silence vaut a la fois declasscment des archives 
dont 1'exportation est envisagce et autorisation d'expovter. 

Daiu le menie dclai. l'administration des avchives peut : 
1" Soit nolifiev au pvoprietaire sa decision de subordonner 

1'autorisation d'exporter a la reproduction prealabie de tout ou 
partie des archives classees proposees a i'expovtation. dans les 
condilions prevues a 1'article 22 ci-dessous ; 

2" Soit faire connaitre au proprietaire son intention d'exercer 
un droit de retention sur tout ou partie des archives proposees 
a 1'exportation : dans ce cas. il est procede dans les formes et 
conditions prevues a Varticle 23 ci-dessous. 

Art. 22. — Dans le cas prevu par le 1* dc 1'article 21 de la 
presente Ioi. 1'administration des archives fixe les modalites de 
reproduction des archives classees dont Vexportation a ete deman-
dee par le proprietaire. Les operations de reproduction doivent 
etre achevees dans les deux mois qui sulvent la reccption. par 
1'administration dcs archives, de la demande pvcvue a 1'allnea 
prcmiev du meme article. 

Les reproductions executees dans ces conditions sont com-
muniquees aux tiers dans les conditions prevues pour la com-
munication des archives privues originales. 

Leur consultation est subordonnee a 1'accord du proprietaire. 
Si ce dernier n'est pas connu, elle n'est autorisee qu'a Vexpi-
ratiori d'un delai de cent ans a compter de la date de 1'expor-
tation. Toutelois, ces restrictions sont supprimees de plein droit 
si la communication des documents originaux dans le pays 
d'importation n'est pas soumise a des limitations analogues. 

Art. 23. — S'il Vestime necessaire a la protection du 
patrimoine d'archives. VEtat, par Vintermediaire de Vadminis-
tration des archives. doit exercer un droit de retention. au 
prix fixe par Vexportateur. sur les archives classees proposeas 
a Vexportation. 

Ce droit peut etre exerce pendant une periode de six mois. 
L'Etat exerce egalement ce droit a la demanda et pour le 

coinpte des collectivites departementales. des etablissements 
publics regionaux et de la collectivite territoriale de Mayotte. II 
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peut exercer ce droit pour le compte des communes et des fon-
dations qui le demandent. En cas de demandes concuvventes. un 
arrete du ministre charge de la culture determine le beneficiaire. 

Art. 24. — L'exportation des archi\'es privees qui prcsentent 
un interet public pour des raisons historiques et qui n'auraient 
pas fait 1'objet d'une decision de classement est subordonnee a 
l'autorisation du ministre charge de la culture. 

Cette autorisation est accordee dans le delai d'un mois i 
partir de la declaration en douane souscrite par l'exportateur. 
A defaut de reponse dans le meme delai. 1'autorisation est 
consideree comme tacitement accordee. 

Pendant ce meme delai d'un mois. le ministre charge 'le la 
culture doit exercer le droit de retention mentionne a l'ar-
ticle 23 de la presente loi. 

TITRE IV 

Dispositions communes aux archives publiqites et prirvei. 

Art. 25. — Le decret en Conseil d'Etat prevu a 1'article 32 
de la presente loi determine les conditions dans lesquelles sont 
delivres les expeditions et extraits authentiques de documents 
d'arehives. 

Un decret, pris sur le rapport du ministre intercsse et du 
ministre charge du budget, fixe le tarif : 

— des droits d'expedition ou d'extrait authentique des pieces 
conservees dans les depots d'archives de 1'Etat, des departe-
ments et des communes ; 

— du droit de visa perqu pour certifier authentiques les 
copies des plans conserves dans ces memes depdts, executes 4 
la meme echelle que les originaux a la diligence des interesses ; 

— du droit de visa pergu pour certifier authentiques les photo-
copies et toutes reproductions. photographiques des documents 
conserves dans ces memes depots. 

Art. 26. — Toute administration detentrice d'archives publi-
ques ou privees est tenue de motiver tout refus qu'elle oppose 
a une demande de communication de documents d'archives. 

Art. 27. — Les dispositions des articles 6 a 8. 10 et 25 de 
la presente loi seront affichees de fagon tres apparente dans 
les locaux ouverts au public de 1'administration des archives 
et des services detenteurs d'archives publiques en applicalion 
de 1'article 3, dernier alinea. de la presente loi. 

TITRE V 

Dispositions penales. 

Art. 28. — Sans prcjudice de l'application des articles 173, 
254 et 439 du code penal, toute personne qui, a la cessation de 
ses fonctions, aura. meme sans intention frauduleuse, detourne 
des archives publiques dont elle est detentrice a raison de ces 
fonctions. sera punie d'une peine d'emprisonnement de deux mois 
a un an et d'une amende de 2 000 a 10 000 F ou de l'une de 
ces deux1 peines seulement. 

Art. 29. — Toute infraction aux dispositions des articles 2 et 
10 ci-dessus est passible des peines prevues a Varticle 378 du 
code penal. 

Art. 30. — Toute infraction aux dispositions des articles 15, 
17,19. 21 (premier alinea) el 24 ci-dessus est passible d'une amende 
de 2 000 a 30 000 F. L'amende peut etre portee jusqu'au double 
de la valeur des archives detruites, alienees ou exportees si 
celle-ci est superieure a 15 000 F. 

Art. 31. — Toute infraction aux dispositions des articles 14 
(troisieme alinea) et 16 de la presente loi. est passible d'une 
amende de 2 000 a 5 000 F. 

TITRE VI 

Dispositions diverses. 

Art. 32. — Les modalites d'application des titres I", n. III 
et IV de la presente loi sont fixees par decret en Conseil d'Etat. 

Art. 33. — Sont abroges : • 
1* Le decret du 7 septembre 1790 concernant 1'organisation 

et le regime des archives nationales ; 
2" La loi du 7 messidor an II concernant l'organisaiion des 

archives etablies aupres de la representation nationale : 
3° La loi du 5 brumaire an V qui ordonne la reunion dans 

les chefs-lieux dc departement de tous les titres et papiers acquis 
a la Republiquc : 

4" L'article 2 de la loi de finances du 29 deeembre 1888. 
modifie par: 

L'article 14 de la loi de finances du 30 avril 1921 : 
L'article premier du decrct du 17 juin 1938 portant veleve-

ment du tarif des expeditions authentiques et des mouiagcs de 
sceaux des archives : 

L'article 125 de la loi de finances n" 45-195 du 31 decem-
bre 1945: 

L'article 29 de la loi de finances n" 48-1516 du 26 septem-
bre 1948 : 

L'article 7 de la loi n" 51-630 du 24 mai 1951 veljtive au 
developpement des credits affectes aux depenses de fonction-
nement des services civils pour Vexercice 1951 feducation 
nationale) : 

5" L'artiele 45 de la loi de finances du 31 juillet 1920, 
modifie par: 

L'article 40 de la loi de finances du 30 decembre 1928 ; 
L'article 2 du decret du 17 juin 1938 precite : 
L'article 126 de la loi de financcs n" 45-195 du 31 decem-

bre 1945 ; 
L'article 30 de la loi de finances n" 48-1516 du 26 sr-utem-

bre 1948 : 
L'article 8 de la loi n" 51-630 du 24 mai 1951 preeitee. 
6" La loi du 14 mars 1.928 reiative au depdt facultatif. dans 

les archives nationales et departementales. des actes de plus 
de cent vingt-cinq ans de date. conserves dans les etudes de 
notaires : 

7" Le decret du 17 juin 1938 relatif au elassement des docu-
ments d'archives privees. pris en applicatiun de la loi du 
13 avvil 1938 sur le redrcssement financier; 

8" L'artiele 9 de la loi n" 51-630 du 24 mai 1951 relative au 
developpement des credits ouverts aux depenses de fonction-
nement des services civils pour Vexercice 1951 (education 
nationale.i ; 
et plus genevalement toutes dispositions contraires a eellcs de 
la presente loi. 

Art. 34. — Cesscnt d'etre applivables aux archives : 
La loi du 31 decembve 1913 inodifiee. sur les monunicnts his-

toriqucs ; 
Les articles 33 a 39 de la loi du 31 decembre 1921 portant 

fixation du budget general de Vexercice 1922. a Vexccprion des 
dispositions de 1'article 36 instituant une taxe speciale de 1 p. 100 
prelexee sur le produit des ventes publiques et per?ue au 
profit de la caisse nationale des monuments historiques et des 
sites: 

La loi du 23 juin 1941 relative a 1'exportation des oeuvres 
d'art. 

Art. 35. — I. — Le premier alinea de Varticle 6 de la loi 
n° 51-711 du-7 juin 1951 modifiee sur 1'obligation, la coordi-
nation et le secret en matiere de statistique est completa comme 
suit: « avant Vexpiration du d61ai de cent ans suivant la date 
de realisation du recensement ou de Venquete ». 



n. — II est ajoute k 1'articie 6 de la loi n' 51-711 du 7 juin 
1951 modifiee un quatrieme aiinea ainsi congu : 

« Les recensements et enquetes statistiques effectues confor-
mement aux dispositions de la presente loi ont le caractere 
d'archives publiques. * 

Art. 36. — I. — II est ajoute a Varticle 12 de la loi n" 72-619 
du 5 juillet 1972 modifiee portant creation ct organisation des 
regians un alinea ainsi con?u : 

« Le conseil regional ou, en dehors de ses scssions, son 
burean, se prononce sur 1'opportunite de fairc jouer au profit 
de l'etablissement public regional !es droits de precmption et de 
retcntion pr6vus par Ia legislation sur les archives. » 

U- — II est ajoute k 1'article 46 de la loi du 10 aout 1871 
modifiee relative aux conseils generaux un 31" nouveau ainsi 
concu : 

« 31 Exercice des droits de preemption et de retention prevus 
par la legislation sur les archives. » 

HI. — II est ajout6 a 1'article 83 de la loi du 10 aout 1871 
,/difiee relative aux conseils generaux un second alinea ainsi 

congu: 

« Dans 1'intcrvalle dcs sessions du conseil general, elle exerce 
les drotts de preemption et de retention prevus par la legislation 
sur les archives. » 

IV. — II est ajoute au code des communes un article L. 317-7 
einsi congu : 

« Art. L. 317-7. — Le conseil municipal peut emettre des voeux 
tendant a ce qu'il soit fait usage par l'Etat, au profit de la 
commune, du droit de preemption ou du droit de retention etabli 
par la loi, sur les documents d'archives classes et non classes. 

« II peut deleguer 1'exercice de cette competence au maire 
dans les conditions pre\-ues a 1'article L. 122-21 du pr6sent code. » 

V. Le debut de 1 article L. 317-6 du code des communes 
est modifie ainsi qu'il suit: 

« Ainsi qu'il est dit a 1'article 25 de Ia loi n" 79-18 du 3 jan-
vier 1979 sur les archives, les... » (Le reste sans changement.) 

La presente loi sera executee comme loi de l'EUt. 
Fait a Paris, Ie 3 janvier 1979. 

VALERY CISCARD D'ESTA1NG. 

Par le Prcsident de !a Republique : 
Lc Premier ministre, 

RAYMOND BARRE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ALAIN PEYREFITTE. 

Le ministre de Vinterieur, 
CRRISTIAN BONNET. 

Le ministre de la culture et de la communication, 
JEAN-PHILIPPE LECAT. 



Decret n* 79-1040 du 3 decembre 1979 relatif 1 la sauvegirde 
des irchlves priveei prisentant du point de vue de 1'Hiitoire 
un interet public. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la culture et de la communi-

cation, 
Vu la loi n* 79-18 du 3 janvier 1979 sur lea archive», et 

notamment ses articles 9 a 24 ; 
Vu le decret n" 79-1037 du 3 decembre 1979 relatif i la 

competence des services d'archives publics et k la cooperation 
.entre les administrations pour la collecte, la conservation et 1* 
communication des archives publiques ; 

Le Conseil d'Etat (section de 1'interieur) entendu, 
Decrete : • 

Art. 1". — L'initiative de la procedure de classement de« 
archives privees comme archives historiques incombe soit au 
propriitaire des archives, soit au ministre charee de la culture. 

Elle incombe aussi, dans la limite de leur competence, aux 
ministres des affaires etrangeres et de la defense. 

Art. 2. — Lorsque 1'initiative de la procedure de ciassement 
6mane du proprietaire des archives, celui-ci s'adresse au ministre 
charge de la culture. La commission superieure des archives, 
saisie par le ministre, donne son avis sur la proposition de 
classement dans un delai de six mois k compter de la date 
de reception de cette proposition. Le classement est prononce 
par arrete du ministre charge de la culture visant la demande 
du propvietaire et l'avid de la commission superieure dea 
archivea. . - ^ 

L'arrete de classement indiqiie : 
1* La nature des archives classees ; 
2* Le nom et le domicile de leur proprietaire et, s'il y a lieu, 

ceux du proprietaire de 1'immeuble ou elles sont conservees. 
L'arrete de classement est notifie au proprietaire dans la 

forme administrative. 
Art 3. — Lorsque l'initiative de la procedure de classement 

6mane du ministre charge de la culture, celui-ci notitie dans 
la forme administrative la proposition de classement au pro-
prietaire des archives ou a son representant, en 1'avisant qu'il 
a un delai d'un mois, A compter de ladite notification, pour 
presenter ses observations ecrites. 

Si la proposition ne frovoque pas d'opposition de Ia part 
du proprietaire, le classement est prononce par arrete du 
ministre charge de la culture, visant la notification faite au 
proprietaire et 1'absence d'opposition de celui-ci. 

La teneur de 1'arrete et sa notification au proprictaire sont 
conformes aux dispositions de 1'article 2 ci-dessus. 
< Si la proposition de classement provoque Topposition du 
proprietaire, le ministre charge de la culture soumet le cas 
i la commission superieure des archives. qui decide, dans un 
dclai d'un mois, s'il y a lieu de poursuivre le classement 
d'oflice. 

Art. 4. — Lorsque 1'initiative de la procedure de classement 
6mane du ministre des alTaires etrangeres ou du mimstrp de 
la dcfense. Ie minisirc interessc. aprcs en avoir infurnv le 
ministre charge de la culture, notifie dans la fornie aihnmis-
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ath e la propositton de classement au proprietaire des archives, 
1 1'avisant qu il a un delai d'un mois a compter de ladite 
)tification pour presenter ses observations ecrites. 
Si la proposition ne provoque pas d'opposition de la part 
l proprietaire, le classement est prononce par arrete du ministre 
large de la culture. visant la notification faite au proprietaire 

1'absence d'opposition de ceiui-ci. 
La teneur de 1'arrete et sa notification au proprietaire sont 
nformes aux dispositions de 1'article 2 ci-dessus. 
Si la proposition provoque 1'opposition du proprietaire, le 
inistre ayant pris 1'initiative de la procedure, apres en avoir 
forme le ministre charge de la culture, soumet le cas i Ia 
immission superieure des archives qui decide, dans un delai 
un mois, s'il y a lieu de poursuivre le classement d'office. 
Art. 5. — Le classement d'office est prononce par decret pris 
r avis conforme du-Conseil d'Etat. 
Le decret pronongant le classement d'office indique : 
1' La nature des archives classees ; 
2" Le nom et le domicile de leur proprietaire et, s'il y a lieu, 
ux du proprietaire de 1'immeuble ou elles sont conserveea. 
Art. 6. — Les archives classees comme archives historiques 
nt inscrites sur une liste, etablie par departement, dont la 
daction. la tenue 4 jour et la conservation sont confiees i 
direction des Archives de France. 

Un exemplaire de cette liste est adresse aux ministres des 
faires etrangeres et de la defense et au prefet de chaque 
partement. J 

La liste mentionne : 
1* La nature des archives classees ; 
2" Le lieu ou elles sont conservees ; 
3* Le nom et le domicile de Ieur proprietaire et, s'il y a 
!U. ceux du proprietaire de i'immeuble ou elles sont conser-
e s ;  
4* La date ou la reference de 1'arrete ou du decret portant 
issement. 
Cette liste est communiquee sur place aux personnes qui en 
at la demande ecrite, en justifiant de leur identite. 
Art. 7. — Tout proprictaire d'archives classees qui se pro-
ise d'en modifier, reparer ou restaurer tout ou partie, doit en 
iser par ecrit le ministre charge de la culture, en lui four-
ssant tous renseignements utiles sur les travaux projetes. 
i ministre fait connaitre sa decision dans le delai de deux 
>is. 
S» l'etat des documents 1'exige, les travaux de reparation 

de restauration peuvent etre executes dans les ateliers 
eciaiises dependant de la direction des Archives de France, 
lon des modalites de financement arretees d'un commun 
:ord entre le proprietaire et Ie ministre. 
La participation du proprietaire sera rattach£e par voie de 
ids de concours au budget du ministere de la culture. 
Art. 8. — Le droit de requerir Ia representation 6tabli par 
deuxieme alinea de 1'article 16 de la loi susvisee du 3 jan-

sr 1979 est exerce par le directeur general des Archives de 
ance, par les inspecteurs generaux des archives et par les 
nservateurs en chef et conservateurs d'archives accredites i 
;te fin. 
Les proprietaires ou possesseurs d'archives classees sont 
ertis. au moins deux semaines i 1'avance, de Ia visite des 
iresentants de la direction des Archives de France. 
A defaut de representation des archives classees, il appar-
nt au ministre charge de la culture, sur rapport du directeur 
neral des Archives de France, de s'adresser au procureur 
la Republique afin que celui-ci puisse engager des poursuites 

1'encontre du proprietaire ou possesseur des archives non 
iresentees. en application des articles 16 et 31 de la loi 
3 janvier 1979 susvisee. 

Art. 9. — Tout proprietaire d'archives classoes qui projette 
les aliener autrement qu'en vente publique doit notifier 

r ecrit son intention i la direction des Archives de France 
r lettre recommandee. au moins quinze jours avant 1'aliena-
n projetee. La notification doit mentionner le nom et le 
micile de l acquereur, ainsi que toutes indications sur le lieu 
les archivcs seront conservees apres alienation. 

La direction des Archives de France accuse reception de 
.te notification dans les huit jours. 
Le nom et 1'adresse du nouveau proprietaire, ainsi que Ie 
uveau lieu de conservation des archives, sont aussitdt portes 
• la liste definie a Varticle 6 ci-dessus. 
i\rt. 10. — Tout proprietaire ou detenteur d'archives classees 
i se propose d'en transferer definitivement tout ou partie 
in lieu dans un autre. 4 1'interieur du teiritoire frangais, 
it en aviser par ecrit ie minislre charge de la culture, en 

5 Decembre 1979 

lui indiquant le nouvel immeuble oit il se propose de transferer 
les archives. ainsi que le nom et le domicile du propnetau-e 
de l'immeub!e. 

Le transfert ne peut etre effectue qu'apres la delivrance par 
le ministre d'un recepisse de ladite declaration. Le recepisse 
doit etre delivre dans les huit jours de la declaration. 

Le transfert est aussitdt mentionne sur la liste definie 4 
1'article 6 ci-dessus. 

Art. 11. — Les pertes. vols ou destructions accidentelles d'ar-
chives classees sont notifies sans delai au ministre charge de 
la culture. 

Ces pertes. vols ou destructions accidentelles sont mentionnes 
sur la liste definie a 1'article 6 ci-dessus, ainsi que la recupe-
ration ulterieure d'archives perdues ou volees. 

Art. 12. — Toute mutation de propriete, par voie de succes-
sion ou de donation, d'archives classees doit etre notifiee dans 
les trois mois de la mutation par le nouveau proprietaire au 
ministre charge de la culture. 

Elle est mentionnee sur la liste definie i l'article 6 ci-dessus. 
Art. 13. — Lorsque le ministre charge de la culture entend 

exercer sur des archives privees passant en vente publique 
le droit de preemption defini par 1'articie 20 de la loi susvisee 
du 3 janvier 1979, son representant doit, aussitdt prononcee 
1'adjudication des archives mises en vente, en faire la decla-
ration i 1'officier public ou ministeriel. 

II est fait mention de cette declaration au proces-verbal de 
la vente. 

Art. 14. — Le proprietaire d'archives privees qui projette de 
les exporter doit mentionner dans la declaration d'exportation 
s'il s'agit d'archives presentant un interet public pour des 
raisons historiques. 

n est tenu de produire aux services des douanes lors du 
depot de la declaration d'exportation: 

— soit 1'autorisation d'exportation prevue aux articles 21 et 
24 de la loi susvisee du 3 janvier 1979, ou a defaut l'accuse 
de reception de la demande d'autorisation formulee aupres de 
la direction des Archives de France; 

— soit une attestation par laquelle cette direction declare 
qu eile n entend pas exercer le droit de retention prevu aux 
articles 21, 23 et 24 de ladite loi. 

Art. 15. — Si 1'autorisation d'exportation n'a pas eti pre-
sentee au moment du depdt de la declaration, Vadministration 
des douanes peut sopposer a 1'exportation pendant un delai 
d'un mois a compter de la date d'enregistrement de cette 
declaration. 

Art. 16. — Lorsqu'un proprietaire d'archives classees a obtenu 
1'autorisation d'exporter ces archives i condition que la repro-
duction prealable de tout ou partie des archives ait ete effectuee, 
les modalites de financement sont arretees d'un commun accord 
entre le proprietaire et l'administration des archives. 

Art 17. — II n'est pas deroge par Ie present decret aux dis-
positions reglementaires qui regissent, pour les ministeres des 
affaires etrangeres et de la defense, la reprise des papiers de 
l'Etat. 

Art 18. — Toutes les archives privees qui ont et6 classees 
coinme monument historique ou inscrites i 1'inventaire supple-
mentaire des monuments historiques anterieurement a la pro-
mulgation de la loi susvisee du 3 janvier 1979 sont. de plein 
droit, classees comme archives historiques conformement aux 
dispositions de ladite loi et du present decret 

Art. 19. — Le garde des sceaux, ministre de la justice. Ie 
ministre des affaires etrangeres, le ministre de la defense, le 
ministre du budget et le ministre de la culture et de la commu-
nication sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'oxocu-
tion du present decret, qui sera publie au Journal officiel de 
la Republique fran?aise. 

Fait a Paris, le 3 decembre 1979. 
RAYMOND BARRE. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre de la culture et de la communication, 

JEAN-PHILLPPE LECAT. 

Le garde des sceaux. ministre de la justice, 
ALAIN PEYREFITTE. 

Le ministre des affaires etrangeres, 
JEAN FRANgOIS-PONCET. 

Le ministre de la defense, 
YVON BOURGES. 

Le ministre du budget, 
MAURICE PAPON. 



M I N I S T E R E  D E  L A  C U L T U R E  
ET DE LA COMMUNICATION 

cret n" 79-1037 du 3 decembre 1979 relstif i I* competence 
ies services d'arch!ves publlcs et 1 li coopention entre les 
idministrations pour li collecte, la conservation et la commu-
nication des archives publiques. 

Le Premier ministre, 
Sur Ie rapport du ministre de la culture et de la communi-
ion, 
Vu ia loi n* 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archi\-es, et notam-
;nt son article 32 : 
Vu la loi n" 68-1251 du 31 deccmbre 1968 tendant 4 favoriser 
conservation du patrimoine artistique national: 
Vu le code des communes. et notamment son article L. 317-2 ; 
Vu la Ioi n' 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mejuves 
imclioration des relatioiis entre 1'admiJiistvation et le public 
diverscs dispositions d'ordre administratif. social et fiscal ; 
Le Conseil d'Etat (section de 1'interieur) entendu, 

Decrete; 

titre 1' 
DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 1". — La direction dea Archivea de France eierct toutei 
lea attributioiu con/lies par la loi suavisee du 3 janvier 1979 a 
1'administration des archives, a Veiception de ccllea qui 
concement lea archives des ministerea des affaires <trangeres et 
de la difense et des services et etablissements qui en dependent 
ou y sont rattaches. 

Art. 2. — Elle gire les archives nacionaJes et dcpartemen-
tales; elle contrdle les archivea publiques autres que celles des 
affaires etrangeres et de la de'fense. 

Elle a pour mission : 
a) Le controle de la conservation des archives courantes dans 

les locaux des services. eLablissements et orgamsmes publics. y 
compris les offices publics ou ministerieis, qui les ont produites 
ou retues; 

b) La conservation ou le contrdle de la conservation des ar-
chives intermediaires dans les deoots publics de prearchivage 
selon le statut propre de chacun de ces depots ; 

c) La conservation. le tri. le clrssement, rinveotsirs et la 
communication des archives d<(initives apres leur transfert dans 
les d<pdts des archivea nationales et departementales ; 

d) La conservation, le tri, le classement, 1'invenLiire et !a 
communication des archives privees qui sont acquises par les 
services d'archives nationaux et departementauz ou qui leur 
sont remises a titre de don, de iegs, dc cession. de depot revo-
cable ou de dation au sens de la loi susvisee du 31 d<cerabre 
1968. 

Art. 3. — Les services d'archives des affajres etrangeres as-
surent la gestion des archives provenant de 1'administrauon 
centrale, des postes diplomatiques et consulaires et des eublis-
sements places sous 1'autorite du ministre des affaires etran-
gires. Ib assurent a ce titre : 
i) La conservation et le claasement des archives courantes et 

intermldiaires; 
b) La conservation, le tri, le classement, 1'inventaire et la 

communication des documents conserves dans le depot central 
ou dans les depots annexes des archives ; 

c) La conservation, le tri, le classement, !'inventaire et la 
communication des archives privees qui sont acquises par le 
ministere ou qui lui sont remises a titre de don, de legs, de 
cession. de d<pdt r<vocable ou de dation au sens de la loi susvisee 
du 31 dicembre 1968. 

Art. 4. — Les services d'archives relevant du ministere de la 
difense assurent la gestion des archives provenant de 1'ensemble 
dea forces, services, <tablissements et organismes des armees 
ainsi que des services et <tablissements dont le rattachement 
aux services d'archivea de ce mintstere est prevu par decrev 

II» asaurent a ce titre: 
») Le controle de la conservation des archives courantes; 
b) La conservation ou le controle de la conservation des ar-

chives intermediairei; 
c) La conservation, le tri, le classement, 1'inventaire et U 

communication des documents conserves dans les depou cen-
uaux et annexes des archives ; 

d) La conservation, le tri, le classement, 1'inventaire et la 
communication des archives priv<es qui sont acquises par le 
ministere ou qui lui sont remises a titre de don, de legs, de 
cession. de depdts r<vocables ou de dation au sens de la loi 
susvisie du 31 decevbre 1968. 

ANNEzXE k 
titreii 

ORGANISATION DES SERVICES D'ARCHIVES 

Art. 5. — Les archives nationales aont constituees par l'en-
semble des depots centraux des archives de l'Eut ger« par la 
direction des Archives de France, en quelque lieu que ces d<pdts 
soient etablis. 

Les archives nationales conservent, tnent, classent, invento-
rient et communiquent: 

a) Les documents provenant des organes centraux de 1'Etat. 
depuis les origines de la nation franpaise : 

b) Les documents provenant des services, <tablissementa. et 
orgamsmes publics dont la competence s'<tend ou s'est itendue 
a Veneemble du territoire franpaji; 

c) Tous autrea documenta qui leur «ont attribues ou remis a 
titre onireux ou gratuit, temporaire ou definiuf. 

Art. 6. — Le» documents vis#s i l'article 5 ci-dessus et pro-
venant des services, organismes et etablissements sis hors de 
Paris peuvent etre d<poe<s par les archives nationales aux ar-
chives d<partementales avec 1'accord du conseil g<n<ral du d<-
partement. 

Art. 7. — Les archives d<partementales conservent, trient, 
classent, inventorient et communiquent: 

a) Les documenta provenant des administrations, tribuaaux, 
<tablissemenu et orgajiismes de toute nature, antirieur* k la 
FKvolution frantaise-,'qoi-leuront'<t< attribu<s par la loi; 

b) Les documents provenant des asaembKes, administrations 
et <tabliaaementa publics d<partementaux depuis 1789 ; 

c) Les documenta provenant des services ext<rieurs de rctat 
et des etablissementa publics nationaux ou r<gionaux fonction-
nant ou ayant fonctionr.< lur le territoire du d<partement depuis 
1789, sous r<serve de« dispoeitions de l'artide 6 ci-dea-us ; 

d) Les minutes et r<pertoires d»s officiers publics ou minis-
t<riels exeri^nt ou ayant exerc< lur le territoire du d<parte-
ment; 

e) Les documents mentionnes par 1'article L 317-2 »usvis< du 
Code des communes, sous rtserve de la d<rogation pr<vue audit 
article ; 

0 Tous autres documents qui leur sont remis a titie on<rcux 
ou gratuit, temporaire ou d<finitif. 

Art. 8. — Les archives communales conservent, trient, classent. 
inventorient et communiguent, sous r<serve des dispositions de 
1'article L. 317-2 lusvis^ au Code des communes: 

*) Les documents provenant des assembKes, administrations 
et <tablissements publics municipaux ; 

b) Les documents qui leur sont remis 1 titre on<reux ou 
gratuit, temporaire ou d<finitif. 

Art. 9. — Les documents d<poe<s dans les conservations des 
hypothtques depuia plus de cinquante ans et moins de cent ans 
sont veraes dans des centzrs d'archives ip<ciaux, habilit<s a en 
dtiivrer des copies ou extraits auivant les modaliti» d<tenrnnees 
par un arreti des ministres de la justice et du budfet. 

Les documents d<poses dans les conservations depuii plus de 
cent ans sont obligatoirement vers<s, a Paris, aux archives na-
tionales et, au chef-lieu de chaque d<parLement. sux archives 
d<partementales. 

Art. 10. — Les services centraux des sdministrations pu-
• bliques peuvent, dans les conditions fix<es par un arrtt< conjoint 
du ministre charg< de la culture et du ministre inuiress<, conser-
ver, trier, classer, inventorier et communiquer leun archives et 
celles des services ou <tablissements qui leur sont rsttachti dani 
des d<pdts dont ils aaaurent la gestion. 

Les pntrepnses et etablizjeinents publics et les oryanismvs 
de droit prive chargvs de la gestlon des services pubiics uu 
d'une mission dc serviue. public peuvcnt epalemunt a.-=urer Ja 
gcstion de leurs archives avec 1'accord de Icur adniinistratiun 
dc tutelle et de Ia direction des Archives dc France. 

Art. 11. — Le contrdle de la direction des Archives de 
France sur Ies depots definis aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus 
est exercu par les inspecteurs generaux des archives. les dircc-
teurs des services (1'archivcs des departements et les conscva-
tcurs en chef et conservateurs d'archives specialement habilites 
a cet ellet. 



ANNEXE 4 

TITRE III 

Collecte et conservation de.i arcliives pnbliques. 

Art. 12. Sont considervs comme avchivcs courantes les docu-
lients qui sont d'utilisauon habituellc pour 1'activite des sevvi-
•cs etabli.-sements et organismcs qui les ont produits ou recus. 

La conservation des archivos cotirantcs incombe. sous le 
:ontvole de la direction dcs Aivhives de Francp. aux scwices, 
itablissements et organismes qui les ont pvoduites ou reQues. 

Art. 13. Sont consideres comme archives intermediaives 
,cs documents qui: 

a) ont cesse d'0tre considercs comme archives courantes; 
(,) nc peuvent encore. en raison de leur liitcrct atlmi-

listratif, faire 1'objct de tri et d'elimination contormcment 
'article 16 ci-dessous. 

La conservation dcs archives intormcdiaives peut etvc assuree 
dans dcs depots speciaux. dits Uepots de preavchivagc, gcies 
par la direction des Archives de France ou piaces sous aon 
C°Ard«aut de prearchivage. le= archives intermediaires sont 
conservees soit dans les locaux de leur service. etablissement ou 
ovganisme d'origine. sous le controle de la divection dea^Arc -
vcs de France, soit dans les depots d archives vele\ ant de la 
rtircction des Archives de France. 

Aj-t 14 — Sont consideres comme archivcs dcfinitives les 
docuincnts qui ont subi les tris ct eliminations dcfin.s «^«sous 
aux articies 15 et 16 ct qui sont a conserver sans luniiation 

^La "conscwation des archives definitives est assurce dans les 
depdts d'archives relevant de la direction des Archives de 
France ou piaces sous son controle. 

Art. 15. — Sont definies par accord cntre 1'adininistration 
conccrnee et la direction des Archives de France : 

1" La duree d'ulilisation comme archives courantes ; 
2" La duree de conscwation commc archives intevmcdiaircs ; 
3- La destination definitive i Vissue de la periode de conscr-

vation comme archives intermrdiaires, a savoir: 
a) Elimination immiidiate ou i tcrmo, integvale ou pavtielle, 

®X m x^evsement 4 titre d'archives definitives. dans un depot 
d-archh^ ielevant de la divcction dcs Archives de France ou 
piace sous son contrdle. 

*rt 15 Le tri dcs documenis incombe a la direction des 
Archives *de France: touteiois. pour des categorics de docu-
ments limitativement definies. dcs autorisations de tri et. d Ui-
mination peuvent etre accovdees par celle-ci aux scivilcs, 
etablissemcnts et organismes dont provieiinent es do^umcnth 

La direction des Archives de France etablit le„ li»as de 
documcnts dont eile propose l'climinatiun et les souinet au 
visa de 1'administvation d'origine. Toute tiiminalion est mterdile 
S2QS visa i 

Les services, etablissements et organismcs ne peuvcnt s oppo-
scr a 1'climination d'avchives vevsces p&r cux dans Ics clepots 
rclevant de la direction des Avchives dc Fvance qu cn raison 
de nccessites juridiques. ...... i„ 

Lovsquil n'existc pas de nncessitcs jundiques justifiant 1 
refus d'climination, les services. etablissjments et ovsani.>.nc.-, 
pcuvcnt reprendre les avchives ilont 1'climination esi proposcc. 

Cette faculte peut .-Vexercer dans un deiai de trois moi.s. a 
Vexpivation iluquel la divcction dcs Avchiws de Fvance e.it 
habiiitce a pvocedev a l'elimination. . 

Lovsque les servicos. etablissemunts et ovganismes dvsirent 
eliminer lcs documents qn ils jugent inutiles. ils cn j.,umvitent 
la liste au visa dc la direction dcs Archives de tr.ince. Toute 
elimination cst intcrdite sans ce visa. . i 

Dans tous les cas. les documents a climinvr sont clvtnii 
sous Ic cuntrole technique de la direction dvs Arcliixcs .ic 
France. 

Art. 17. — Le de!ai pendr.nt lequcl les officiers pubiics ou 
ministericls assurcnt la oonsewation de lcurs minutes et repcr-
toires avant vcvsenicnt dans un depot d'archives reievant de la 
dircciion de.s Archives tle France est fixe a cent ans pour les 
notaircs et i tventc ans pour les autres officicrs publics ou 
ministcricls. 

Toutefois. l'officicr public ou ministericl interesse et la direc-
tion jlcs Archnes de Fiance peuvnnt convenir de redtiire ou 
d'aug nenter ce delai par ttn accovd d°nt la durec de validite 
ne peut exccder dix ans. et qui est renouvc.abie par tacite 
reconduction pour dcs periodes dc meme dur«;e. 

Art. 18. — Lors du transfert de documents dans un depot 
de predrchivauc ou dans un depot d'archives reievant de la 
direction des Archivcs de France, il c»t etabli un bordereuu 
descviptif par les soins. selon le cas. du service d'origine des 
doctimcnts ou dti sewice de prearchivage qui effectue le 
versement. 

Les documents lihrement communicables aux termes de la 
loi susvisee du 17 juillet 1978 sont specialement signalcs sur 
ce bordereau. 

Art. 19. — La divcction des Archives de France communique 
aux serviccs. etabliasements et organismes qui lui ont verse 
les documuiits. les reperloires et inventaires qu'ellc en dresse. 

Art. 20. — Les documents conscwes dans les depots relevant 
de la direction dcs Archives de France vestent i la disposition 
exciusive du service, ctabiissemcnt ou organisme dont ils pvo-
viennent Jans la mesurc oii ils ne sont pas cnmmunicables aux 
tevmes dcs lois susvisecs du 17 juiliet 1978 et du 3 janvier 
1979. 

Art. 21. — Pour 1'aplication des articles 12 a 20, la direction 
des Avchives de Francc est vepresentoe, en ce qui conccrne Ics 
•rchives dcpariementalei et communales, par le directeur des 
eervices d'avchives du dcpartemenL 

Art. 22. — Toutes dispositions contraircs au present decret 
sont abvo^ees et notamment le decret du 21 juillet 1936 regic-
mcntant les vcvsemen.s dans les depots et archiycs de l'Eut 
des papiers des ministeres et des administrations qui en 
dependcnt. 

Art. 23. — Le garde dcs sceaux, ministre de la justice. le 
ministre de 1'Lnterieur, le ministre dcs affaires etrangeres, le 
ministre de la defense, le ministre du budget et le ministre 
de la culture et de la communication sont ciiarges. chacun en 
ce qui le conccrne, de l'e:iccution du prcsent decret, qui sera 
ptiblic au Journal officiel de la Republique fran?aise. . w 

Fait i Paris, le 3 decembre 1979. * r 
RAYMOND BARRZ. 

Par le Premier mlnlstre: .-i 
Le ministre de In cnltnre et de la commnnication, "" 

JEAN-PHIUPPE LECAT. '* 

Le garde des sceatuc. ministre de la jnstice, 
ALAIN PEYREFITIX. . . 

Le ministre Ae 1'interieur, _ .' '< 
CLLRISTIAN BONNET. 

. Le ministre des affaires etrangeres, 
JEAN FKAN50IS-P0NCET. 

Le ministre de la defense, 
YVON BOURGES. 

Le ministre du budgct, 
MAURICE PAPON. 



LOI n° 85-98 du 25.janvier 1985 relative 
?".r®d.res8ement et d la liquidation 
judiciaires des entreprises (") 

L Assemblie nationale et le Sinat ont adopti, 

' Co^stitmion!" COnstitutionnel a diclari conforme 4 la 

ten^ir^uit^6"' ^ Ripu!)li9uePromulgue la loi dont la 

• ,est «nstitu6 une procidure de redressement 
judiciaire destinie k permettre la sauvegarde de 1'entreprise 
passif.' n activit6 et.de 1'cmploi et 1'apurement du 

^,^r/-rCSSerS1Cn-t judiciaire est assur6 selon un plan airet6 
par dicision de justice 4 1'issue d'une piriode d'observa-

• tion. Ce plan pr6voit, soit la continuation de rentreDrise' 
soit sa cession. Lorsque aucunc.de ces solutions n'apparait 
possible, il est proc6d6 k la liquidation judiciaire. 

Art 2. - Le redressement judiciaire est applicable k tout 
^oTpri^T' t0Ut artisan et i tout= personne morale dc 

\ toute Personne ayant b6n6fici6 'du 
rdglement.amiablc pr6vu par la loi ti° 84-148 du 1« mars 
dfmcuh^ HC ? pr6vention et au r6glement amiablc des 
difTicult6s des entrepnses et qui ne respecte pas les engace-

ments financiers conclus avec un de ses cr6anciers. • 
Les personnes physiques ou morales qui cmDloicnt cin-

SVFfi °\?,m " '« «hilTre h„S 
MrUr, a un seul1 f"6 -par d6cret en Conseil 

M P"™= «« 

( ... ) 

V ' TTTRE ///".' 

LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 
V - -... CHAPITR'E'I« 

' : :Leliquid»teur 

..Ait. 148. - Le tribunal qui prononcc Ia liquidation judi-
aaire nomme.le repr6scntant des-cr6anciere en qualit6 Ac 
Iiquidateur. Toutefois, le tribunal . peut, ' par d6cision 
?° jV,ve' -dcmande .de 1'administratcur, d'un cr6ancicr 
du debitcur ou du procureur de. Ia R6publique, d6signcr le 
Iiquidateur panni les autres mandataircs-liquidatcurs. -
.. Lc tribunal peut soit d'ofIice, soit sur proposition .xiu 
juge-commissaire ou 4 la dcmandc du procureur dc la 
Republiquc, proc6der au rcmplacemcnt du liquidateur. Lc 
d6bitcur ou un cr6ancier pcut dcmandcr au juge-
commissaire de Saisir 4 cette fln lc tribunal.. . .' 

. • Lc liquidateur procide. aux op6rations dc liquidation cn 
mfimc tcmps qu'U achive 6ventuellement la y6rification-des 
creances. ct qu il 6tablit 1'ordre des cr6anciers. II poursuit 
les actions mtroduites avant le jugement dc liquidation soit 
par 1 admmistratcur, soit par lc rcpr6schtant des crtancicrs 
ct pcut mtroduire lcs actions qui relivent de ja comp6tence 
du reprcscntant des cr6anciers.• i 

Les liccncicmcnts. auxquels proc6de 4e liquidatcur cn 
application dc la d6cision pronongant la liquidation sont 
soumis aux dispositions dcs articles L;1321-7,'dcuxi6me 
ahn6a, et L. 321-10 du code du travail." • 



ANNEXE 5 

Art. 149. - Aucun parent ou allii jusqu'au quatriime 
gri inclusivemcnt du chef d'entreprise ou des dirigeants 
1 s'agit d'une personne morale ne peut etre nommi liqui-
teur. 
Art. 150! - Le liquidateur tient informis, au moins tous 
; trois mois, le juge-commissaire et le procureur de la 
•publiquc du diroulemcnt dcs opdrations. • 
Art. 151. - Toute somme regue par le liquidateur dans 
xercice de ses fonctions est immidiatement versie en 
mpte de d6pdt 4 la Caisse des d6pdts et consignations. 
l cas de retard, le liquidateur doit, pour les sommes qu'il 
a pas vers6es, un int6ret dont le taux est 6gal au taux de 
nteret 16gal major6 de cinq points. 
Art. 152. - Lerjugement ' ijui prononce la liquidation 
diciaire emporte de plein droit, 4 partir de sa date, des-
isissemerit pour le d6biteur de 1'administration et de la 
sposition de ses biens meme de ceux qu'il a acquis 4 
iclque titre que ce soit -tant que la liquidation judiciaire 
est pas clotur6e. Les droits et actions du d6biteur concer-
int son patrimoine sont exerc6s pendant toute la dur6e de 
liquidation judiciaire par le liquidateur. 
Toutefois, le d6biteur peut se constituer partie civile dans 
but d'6tablir la culpabilit6 de 1'auteur d'un crime ou d'un 

ilit dont il serait victime, s'il limite son action 4 la pour-
lite de 1'action publique sans solliciter de r6paration 
vile. 
Art. 153. - Si l'int6ret public ou celui des cr6anciers 

sxige, le maintien de l'activit6 peut etre autoris6 par le 
ibunal pour une periode ne pouvant exceder trois mois et 
iur les seuls besoins de la liquidation judiciaire. Les dis-
isitions de l'article 40 sont applicables" aux cr6ances n6es 
:ndant cette periode. 
L'adminfstration de 1'entreprise est assuree par 1'adminis- • 

ateur, qui reste en fonctions par d6rogation aux disposi-
ans de 1'article 36, ou, 4 defaut, par le liquidateur. L'ad-
inistrateur ou, 4 d6faut, le liquidateur proc6de 'aux 
:enciements dans les conditions prevues au deuxieme 
inea de 1'article L. 321-7 et 4 1'article L. 321-10 du code 
u  t r a v a i l . •  .  -  ' •  - '  '  '  
Lorsque. radministrateur. ne dispose pas des" sommes 

icessaires 4 la poursuite de l'activit6, il peut, sur autorisa-
•n du'juge-commissaire, se les faire remettre par le liqui-
a t e u r .  .  ,  •  . ' . . ' •  .  • •  . .  .  • .  . ,  

" : CHAPITRE N ' 
Realisation de l'actif . :•••.:' 

Art. 154. ~ Les ventes d'immeubles ont lieu suivant les 
>rmes prescrites en matiere de saisie immobili6re. Tou-
:fois, le juge-commissaire fixe, apr6s avoir recueilli les 
bservations des controleurs, le debiteur ct le .liquidateur 
itendus ou dument appel6s,*.la mise 4 prix et les condi-
ons essentielles de la vente et -d6termine les modalit6s de 
i  p u b l i c i t 6 .  .  . . \ * i  x ;  ' i . i . . ' -  - r : . , . . .  • .  • -
Dans les memes conditions, le juge-commissaire peut, si 

L consistance des biens, leur . emplacement ou les offres 
:gues sont de nature 4 permettre une cession amiable dans 
e meilleures conditions, autoriser la vente soit par Idjudi-
ition amiable sur la mise 4 prix qu'il fixc, soit de gr6 4 
r6 aux prix -et conditions qu'il d6termine. En cas d'adjudi-
ation amiable, il peut toujours etre fait surench6re.' 
Les adjudications r6alis6es- eri application des alin6as qui 

r6c6dent emportent purge des hypoth6ques. " '. --• 
Le liquidateur r6partit le produit des ventes -et rigle 

ordre entre les creanciers,' sous r6serve des' contestations 
ui sont port6es devant le tribunal de grandc instance,. 
Les modalites d'application du pr6sent article sont fix6es , 

ar voie r6glementaire.-"• - jV/. • - -- - 1 •- • 
.'Art. 155. '-'bes unitis de productibn compos6es de toiit 
u partie-deTactif mobilter'ou-immobilicr peuvent faire 
objet d'une-cession globale.^ 
Le liquidateur suscite des ofTrcs d'acquisition et fixe Ie 

61ai pendant 'lcquel elles .seront re?ues. Toute personne 
it6ress6e peut soumettrc son offre au liquidateur. • 

Toutefois, ni les dirigeants dc la pcrsonnc morale cn 
quidation ni aucun parent ou alli6 de ces dirigcants ou du 
hcf d'cntreprise jusqu'au deuxiimc degr6 inclusivement ,nc 
euvcnt BC porter acqu6reurs. ' " ' 

Toute offre doit ctre 6crite et comprendre les indications 
pr6vues aux 1° 4 5° de 1'article 83. Elle est d6pos6c au 
grcffe du tribunal oii tout- int6ress6 pcut en prendre 
connaissance. Elle est communiqu6e au juge-commissaire.^ 

Lc liquidateur, apr6s avoir consult6 lc comit6.d'entreprise 
oir, 4 d6faut,Jes d616gu6s du' personncl- et provoqu6 Ics 
observations du d6biteur ct dcs. contrdleurs, choisit 1 ofTre 
qui lui parait la plus s6rieusc et permettant dans lcs meil-
lcurcs conditions d'assurer durablement 1'emploi et le paic-
ment des cr6anciers. La cession cst ordonn6c par lc juge-
commissaire -t-. .. • ' 

Une quote-part du prix de cession est affect6c 4 chacun 
des biens c6d6s pour la. r6partitiori du prix et 1 exercice du 
d r o i t  d e  p r 6 f 6 r e n c e .  -  4  •  ,  . ; . • • • , . .  

ArL. 156. - Le juge-commissairc ordonne la vcnte- aux-
cnch6rcs publiques ou de gr6 4 gr6 des autres» biens de 1 en— 
trcprise, le d6biteur- entendb ou dflmcnf appel6,et. apr6s; 
avoir recueilli les observations des-controleurs. -• • •• -• 

Le juge-commissaire- pcut. demander que. le-projet • de-
vente amiable. lui soit soumis afin de v6rifier si les condi-r 
tions qu'il a fix6es ont 6t6 respcct6es." '•.'.• ' •.-, 

Art. 157. - Avanf toute- vente ou. toute dcstruction des • 
archivcs- dui* d6bitcur,< le liquidatcur en informe.-1 autoritfc 
administrative comp6tente pour- la conservation' des-
archives. Cettc autorit6 dispose d'un droit de pr6emption. 

ArL 158. - Le liquidateur pcut, avec l'autorisation du 
juge-commissaire et le d6biteur entcndu ou. dflmcnt appel6,. 
compromettre et transigcr. sur toutes-les contestations-qui 
int6rcssent collcctivcment les cr6ancicrs mcme sur celles qui 
sont relatives 4 des-droits et actions immobiliers..'.-" '- ' 

Si 1'objet du compromis ou de la transaction cst d'une 
valeur ind6termin6c ou exc6de. la comp6tence en dernier'-
ressort du tribunal; le compromis ou la transaction • est 
soumis 4 1'homologation du tribunal,-

Art. 159.'- Le liquidateur ' autoris6 par l'e juge-
commissairc peut en payant Ia dettc, retirer les biens 
constitu6s en gage par Ie d6biteur ou la chosc rctenue. 

A d6faut dc retrait Ic liquidateur doit dans les six mois 
du jugement de liquidation judiciaire, demander au juge-
commissaire l'autorisation de proc6dcr 4 la r6alisation ; le 
liquidateur notifie Vautorisation au cr6ancier quinze jours 
avant la r6alisation. 

Le cr6ancier gagiste, meme s'il n'est pas encore admis, 
peut demandcr, avant la r6alisation, 1'attribution judiciaire.-
Si la cr6ancc est rejct6e eri tout ou en partie, il rcstitue au 
liquidateur le bien ou sa valeur, sous r6serve du montant 
admis de sa cr6ance. • • 

En cas- de vente par Ie liquidateur, le droit de r6tcntion 
esr de plein droit report6 sur le prix. L'inscription 6ventucl-
lcment prisc pour la conservation du gage cst radi6e 4 la 
diligence du liquidateur. " 

' , ' CHAPITRE III . 
L'apurement du passlf 

'" ' ' SECTION I 

Le riglement des creanciers 

Art. 160. - Le jugement qui prononcc^ la^ liquidation. 
judiciaire rend cxigibles lcs cr6anccs • qui. n'6taient pas-

6chucs 4 la date 4 laquelle est intcrvenu le jugcment d'ou-
verture du redressement judiciaire. • . . i •. 

Lorsque ces cr6ances sont cxprim6cs. dans une.monnaie-
autrc que celle du lieu oft a 6t6 prononc6e la liquidation 
judiciaire, elles sont convertics en la monnaic dc ce .lieu, 
selon lc cours du change 4 la date du jugcmcnt • 

Sous-scction 1. - Droit de poursuite individuelle 

Art. 161. - Les cr6anciers titulaires d'un privil6gc sp6-
cial, d'un nantisscmcnt ou d'une hypoth6que ct le Tr6sor 
public pour scs cr6ances privil6gi6cs peuvent d6s lore qu'ils 
ont d6clar6 leurs cr6ances m6mc s'ils nc sont pas encore 
admis, exercer leur droit dc poursuitc individucllc si lc 
liquidateur n'a pas cntrcpris la liquidation des biens grev6s 
dans lc d61ai de trois mois 4 compter du jugemcnt qui pro-
nonce la liquidation judiciaire. _ _ . 

En cas de ventc d'immeubles, les dispositions des prc-
mier ct quatri6me alin6as dc 1'articlc 154 sont applicables. 



• Sous-section 2. - Ripartition du produit .. 
de la liquidation judiciaire 

Art. 162. - Si une ou plusieurs distributions de sommes 
pr6c6dent' la r6partition du prix dcs immeubles, les cr6an-
ciers privi!6gi6s et hypoth6caires admis concourent aux-.• 
ripartitions dans la proportion de leurs crdances totales. 

Apr6s Ia vente des immcubles et le riglement d6finitif'de 
1'ordrc entrc les cr6anciers hypothicaires et privildgies, ccux 
d'entre- eux qui viennent en rang utile 'sur le prix des 
immcubles pour la totalit6 de leur crdance nc per?oivent le ' 
montant de leur collocation hypoth6cairc quc- sous.. Ia. 
d6duction des sommes par eux regues. . , 

Les sommes ainsl d6duites profitent aux creanciers chiro^;-
g r a p h a i r e s .  .  .  - \ y . • .  

. Art. 163. - Les droits des cr6anciers' hypoth6caires -• qui-1 

sont colloques partiellement- suc la; disbibution: du prix des 
immcubles sont. reg!6s. d'aprfcs le. montant qui Ieur restc du:: 
apr6s- la collocation immobiIi6rc. L'exc6dent des-dividendesi-
qu'ils ont touch6s dans'des-. distributions. antdrieurcs: par' 
rapport' au dividenda- calcu!6 apr6s. collocation est retenu 
sur le montant de. leur collocation hypoth6caire eL est incius: 
dans. les sommes 4 r6partir aux cr6anciers chirographaires. 

• Art. 164. Les' 'cr6anciers privi!6gi6s ou hypoth6caires,' 
non remplis sur le prix des immeubles, concourent avec les" 
cr6anciers chirographaires pour cc qui leur reste diL • • 

Art. 1651 - Sous r6serve du troisi6mc alin6a dc l*ar-" 
ticlc 159, les dispositions des-articles 162 4 164 s'appiiquent 
aux cr6anciers- b6n6ficiaires- d'une stiret6 mobili6re sp6ciale.; 
' Art. 166. - Le montant de 1'actif, distraction faite' des 
frais et''d6pens de la liquidation. judiciaire, des subsides 
accord6s au chef d'entreprisc ou aux dirigeants ou 4 leur 
famille et des sommes pay6'es aux creanciers privil6gi6s, est 
r6parti entrc. tous' les. cr6anciers au marc Ie franc de leurs 
c r 6 a n c e s  a d m i s e s . .  -  • • . . . .  •  '  

La part correspondant aux cr6ances' sur 1'admission des-
quelles il n'aurait pas 6t6- statu6 d6finitivement et, notam-
ment, les r6mun6rations des dirigeants- sociaux tant qu'il 
n'aura pas 6t6 statu6 sur leur cas, est mise en r6serve. 

SECTION II 

Cloiure des opdrations de liquidation judiciaire 

Art. 167. - A tout moment, le tribunal peut prononcer, 
meme' d'office, le d6biteur entendu ou dflment appc!6 et sur 
rapport du jugcrcommissairc, la cloture de la liquidation 
judiciaire: • 
- lorsqu'iI n'existc plus de passif exigible ou que Ie liqui-

dateur dispose des sommes suffisantes pour d6sint6resser 
l e s  c r 6 a n c i e r s  • - . . • •  
- lorsque la poursuite des op6rations de liquidation judi-

ciaire est rendue impossible en raison de l'insuffisance de 
l'actif. • • >r. • .-:• • i• 

Art. 168: - Le liquidateur proc6de 4 Ia reddition des 
. comptes. U est responsable des documents qui lui ont 6t6 
remis au cours de la procfedure pendant cinq^ans 4 compter 
dc ccttc reddition. ' 

Axt; 169. Le jugement de cloture de liquidation judi-
ciaire pour insuffisance d'actif nc fait pas rccouvrer aux 
cr6anciers 1'exercicc individuel dc' Ieurs actions contre lc 
d6Biteur, sauf si la cr6ance r6sulte soit. d'une condaranation 
p6nalc pour des • faits 6trangers 4 Vacti'vit6 professionnellc 
du d6biteur, soit dc droits attach6s 4 la personne. 

Les' cr6anciers recouvrent leur droit de poursuitc indivi-
duellc en cas de fraude 4 l'6gard des cr6anciers, dc faillitc 
personnellc, d'interdiction de diriger ou controlcr une 
entreprise commercialc ou une personnc 'morale, de ban-
queroutc ou lorsque lc d6bitcur ou la personne moralc dont 
il a 6t6 le dirigeant a 6t6 d6clar6 en 6tat de cessation des 
paiements- et que la proc6dur» a* 6t6 cl6tur6c pouc insuffi-
sance d'actif. -

Les cr6ancicrs dont les cr6ances ont. 6t6 adniises et qui 
recouvrent 1'cxercicc individuel de leurs actions peuvent 
obtenir, par ordonnance du pr6sident du tribunal, un titre 
ex6cutoire. A 

Art. 170. - Si la cldture de la liquidation judiciaire est 
d6cid6e pour insulTisance d'actif et s'il apparait que des 
actifs ont 6t6 dissimul6s ou.iplus g6n6ralement, en cas de 

fraudc commise par lc chef d'entreprise ou les dirigeants 
sociaux, la procidurc dc liquidation judiciairc peut 6tre 
rcprise 4 la demande dc tout int6ress6, par d6cision sp6cia-
icmcnt motiv6c du tribunal, sur justification quc les fonds 
n6ccssaircs aux frais des opcrations ont 6t6 consign6s 4 la 
Caisse des d6p6ts et consignations. 



ANNEXE 6 

CENTRE RHENAN 0'ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECOMOMIQUES 

Statuts 

Article 1er - Constitution de 1'Association 

Sous la denomination de : 

CENTRE RHENAK D 'ARCHIVES ET DE .RECHERCHES ECONOMIQUES 

(C.E.R.A.R.E.) 

les personnes physiques ou morales qui adherent ou adhereront aux presents 
statuts, forment une association de droit local, inscrite au Registre des 
Associations duTribunal d 1 Instance ae MULHOUSE. 

L'Association est regie par les lois en vigueur en matiere d'associations, 
notamment par les articles 21 a 79 du Code Civil local, et par les presents 
statuts. 

Article 2 - Buts 

Cette association a pour buts la sauvegarde et la mise en valeur du patri-
moine archivistique et documentaire dans les domaines Sconcmique et sociai 
de la Haute-Alsace et des regions envircnnantes. Elle aura notammer.t dans 
ce domaine un role d1incitation. 

t -«  -  « •  

Son intervention peut s'effectuer dans les domaines de la prise en charge 
des archives, leur conservation, leur gestion, leur communication dans le 
cadre de la loi sur les archives (3.1.1979). 

En outre, 1 'association peut assurer des tacr.es de formation et d'interven-
tions pddago giqu es. 

L1association s1interdit toute activite , discussion ou manifestation pou-
vant pr^senter un caractere politique ou confes sionnel. 

Article 3 - Siege social 

Le si&ge social est fixe h : SOCIETE INDUSTRIELLE DE MULHOUSE 
10 rue de la Bourse 
60100 MULHOUSi: 

II pourra etre transf6r6 par simple dScision du conseil d 'adrainistration. 
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Article 4 - Composition 

L'association se compose de . membres d'honneur 
. membres bienfaiteurs 
. membres actifs 
. membres correspondants 

Article 5 - Admission 

Toute personne morale et physique jouissant de ses droits civils peut faire 
partie de 1'association. L'acmission est prononcee par le bureau qui statue 
souverainement et sans motiver sa dScision lors de chacune de ses reunions. 

Article 6 - Membres 

Sont membres bienfaiteurs ou membres actifs de 1'association, tous ceux cui 
versent une cotisation fixde chaque annSe pour chaque categorie de membres 
par 1 'Assemblee generale ordinaire. 

Seront considerds comme "membres d1honneur", ceux des membres qui se seront 
particuliSrement d-ivoues -dans la recnerche du but poursuivi par 1 'associa-
tion, soit au sein de 11association meme, soit en mettant leurs competences 
au service de celle-ci. 

Les membres d1honneur n1acquittent pas de cotisations. 

La qualitS de membre d'honneur est conf6r6e par dScision de 1'Assemblde ge-
ndrale ordinaire. 

Article 7 - Radiation 

La qualit^ de membre se perd par : 

. la ddmission ; 

. la radiation : prononcie sans recours possible, par le conseil 
d'administration pour non paiement de la cotisation ou pour motif 
grave, 1'intdressS ayant pr£alablement 6te invitd par lettre re-
commandee h presenter ses observations. 

Article 8 - Ressources 

Les ressources de 1'association comprennent : 

- les cotisations versSes par les membr/s. Le montant en est fix6 par 
1'Assemblde g^nerale ordinaire, 

AJ 
A V, 
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. les subventions qui lui seront accordees, 

. tout autres ressources autorisees par la loi-

Article 9 - Conseil d'administration 

L1 association est dirigSe par un conseil d'administration compose de cinq 
membres de 1'association au moins , elus pour trois annees par 1'Assemblde 
gdnerale et reeligibles. 

Sont membres de droit et disposent d'un si%ge au conseil d1administration : 

. la Ville de Mulhouse 

. 1'Universit6 de Haute-Alsace 

. la Chambre de Commerce et d'Inaustrie de Mulhouse 

. la Chambre de Metiers d'Alsace 
.•la Soci6t6 Industrielle de Mulhouse 
w la Chambre de Commerce et d1Industrie de Belfort 

D'autres membres de droit pourront etre ddsignes en fonction du developpe-
ment de 1'association.. 

Le conseil d'administration peut s 'adjoindre en raison de -leur competence , 
des conseillers- techhiques ayant voix consultative. Le Directeur des Ser-
vices d'Archives du Haut-Rhin, 1 'Archiviste municipal de Mulhouse ou leurs 
representants sont membres de droit du conseil d'administration en qualite 
de conseillers techniques avec voix deliberatoire. 

Le conseil d'administration peut faire appel en raison de leurs competences 
S. des personnes qualifiees qui auront voix consultative. 

Seuls les membres majeurs peuvent faire partie du conseil d1administration. 

Le conseil d1administration est renouveld chaque annee par tiers. La pre-
mifere annde les membres sortants sont dSsignes par tirage au sort. 

Si un membre du conseil d'administratidn n'assiste pas h trois rdunions 
successives dudit conseil, pour absences non justifides, le PrSsident pour-
ra dtSclarer son sifege vacant et consid6rer le membre comme demissionnaire 
du conseil d'administration. 

En cas de vacance de poste d1une des fonctions du conseil d1administration 
il est proc6d£ aussitot h la designation d'un membre devant provisoirement 
exercer la fonction inoccupee. 

Le choix du conseil d 'administration est soumis h. la ratification de la pro' 
chaine Assembl<5e generale. 

Les' pouvoirs du nouveau membre du conseil d'administration ainsi ddsignS 
prennent .fin avec 1'expiration du mandat du membre remplace. 

t 



PRINCIPAUX TKXTES RELATIFS A LA PRESCRIPTION 
ET NOTES SUR LA DUREE DE CONSERVATION 

DES ARCHIVES D'ENTREPRISES 

Dans rinirrct (IfS ciiitvpiisvs, t-t hicn <)ii*:\tictiiic Icgislalion n'y obligr, il convicnt dc consvrvcr 
Jc jn\im illiinilJe ctttaiius i.Hrgoiics clc ilucumrnls, tcls <|uc staiuts et actcs dc socicic, proccs-
\ crhaux dcs asscmhlccs gcnci alrs ct du cunscil d'aduiinisiralion, titrcs dc proprictc, avtcs eonbii-
tittilk dc .svrvitudvs, autoi i>atii>us adminisirativcs pnur la construction iViinmculjlcs (pcrniis dc 
c on2>u uirr), titics ollic ivls dc hicwt.s 011 dc inarc|ucs, livrcs oti documcnts conccriiant lcs litrcs 
lai tions, ohligations, p.uis dc socic-ics», toniptcs rcndus dc travaux dc rcchcrchc ou d'csiais 
tcchnic|ucs, ct pl.ins dcs ou\ ragcs n'apparaissant pas au sol (tunncls, soutcrrains, canalih.uions, 
ctc .1. I)\tulic p.tii, il c.st hi« n v\idcnt cpic lcs picccs rclativcs a dcs convcntions, litigcs uu crc.tmcs 
rn couis doi\cnt ctrc: consvt\rc> pvntl.ini la durc'c di: ccux-ci. La pntdcnce recommanJc tgultnwnt 
c/t* lunuiirr Iti Juiitmctth uiit>imtux, i.iiii qtts la lcgiilntion lisant <1 Imr mlutiliier dts mitiojilmi n*a pas 
t'V(' aJmiit Jan\ tou\ lcs J*w:ttinf\', cn f'aitualicr tit Jroit cummtuial. 

(!c tahlc.iu n'c>t pas coniplvt, m.iis il tlunnn dcs clc-,mcnts csscnticls. 

I. I.HJISl.AIION C()\IMhR(UAt.F. 

7 r\/i'j 

Ctute Ju tomincice, aiticlc II : « l,cs livrcs ct 
documcnts viscs aux articlcs 8 ct 9 flivrc 
jouiual ct livrc d'in\cntaircsf doivcnt circ 
c onscrvcs jicudaul 111 .tus »... 
k l.cs voucNpotulanccs rci;ucs vt Ivs copics 
tlc Icltics cn\oyc;c.s doiwm c;lrc classcvs 
vl t oiisvrvt-c.s pvntianl lc niciuc dc'Iai ». 

Ciutc tia ciwtmcicc, ai tii Iv 11151 Zit\ : »« I.r.s ohliga-
lions nvis culrc c omiuvt v.inls ;i l\n iasiuii 
tlc lcur c ommcrcc: .sc pi cs« i i\ cnt p.ir 
Itl ans si (llcs nc stmt pas somuisc.s a dvs 
prcM ripiions sp/vialcs plus courtcs. » 

/ .•/ Ju .7 mnvicr av.mt tnodiliv l\u tic lv 
IHJI /•/» • « l.cs ohtigalious n«*v.s :t l*ot t asion 
dv Icttr ct.ntiucrt c: cuiit: t ummci ^auts tm 
cniic: i uuuncit,\ini5 ct non i onnncrc;ants 
sv prcst ii«.cnt par dix ans .*i cllcs nc sonl 
pas souintsvs a tlcs pi vst iiptions spc'vialvs 
plus- cotit tcs ». 

DurJi Je eonscrvation dcs Jucuments 

10 aus 

'10 .tns 

livrrs cornpta hlcs (quclle <pic 
soii lcur 1'ormc); 
facturcs ct picccs comptahlcs; 
< orropondancc commcrc ialc 
(rccpic ct cnvoycV); 
contrais; 
commaiulvs ct adjtidicalioio; 
dossicrs dc < licnts. 

lcs mvmrs documcnts <pu: ci-
dv>bus, m:\is rclatifs aux obli-
galions ticcs cntrc coinmcr^ants, 
ci nou commvryant.s antcrictirc-
iucnt it la lt>i du 3 j.invicr 11)77, 
auxqitcllcs s\ippH<pic la prcscrip-
lion dc droit commun. 



Code cii-il, arlitlc 1G-11 : « I.c vrndeur cit 
lcnti <lc la garanlic a raison dci defants 
rathcs dc la rhosc vcndnc qui la rcndent 
improprc a l'tisngc auquc! on la dcslinc, 
ou qui diniinucnt lcllcmcnt rct usagc quc 
1'arhclcur nc 1'aurait pas acqtiisc ou n'cn 
aiiraii domu: qu'tin moiiulrc ]irix s'il Irs 
avait rminus ». 1 

30 ans : 

lcs prinrip.ilcs picrrs dc inarciics, ANNEXE 7 
lorsqu'il y a risquc tlc rcrlamation 
pour vicc cachc ou crrcur dc 
conccption (30 ans a (.omptcr 
dc la datc de rcccpiion ou livrai-
son); notammcnt lcs o/1'rrs, ctun-
mandcs, cahicrs dcs clauscs ct 
conditions gcncralcs, plans, corrcs-
pondancr, notes dc calcul ct 
comptc rcndus dc controlcs. 

II. I.ECISI.ATION 1)U TRAV.ML 

Code cwil, artirlc 2277 (loi du 16 juillct 1971): 
l.cs actions cn paicmcnt dc salaircs sc 
prrsrrivcnt par 5 ans. 

Arrilc dit 2(i naiU 1960 (J. 0. tlu 23 acptrmlirc) : 
obligc Ivs cmploycurs a dclivrcr aux tadrrs 
toutcs attrstalions tililcs pour justilirr tlc 
lcurs droiis a la rclraitc. 

5 ans 

30 ans 

120 ans 

dorumcnts conccrnant lcs salaircs, 
primcs ou indcinnitcs (sauf les 
indrmniltis qui ont le caractcre de 
doinmagcs ct intcrfts qui sc i>rcs-
cvivcnt par 30 ans). Lc dclai cst a 
comptcr du jour oii lcs soinmcs 
ducs ati salarie sont cxigiblcs. 

documcnts rclaiifs a dcs salaircs 
antri irurs an 17 juillct l!)7l. 

livrcs dc paic ct lcs divcrs rvgisircs 
dti pcrstinncl (120 ans a t omptcr 
dc la naissancc des inicrcsxrs). 

III. L6ctSl.ATION KISMLl! 

Code des Im/idls, artielc 2002 bis : « Nonolislant 
toutcs dispo^itions contraiks, lcs livrrs, 
rcgistrcs, (lortimcnts ou picccs quclconqucs 
sur lrsqurl» pctit s'cxcrccr lc droit dc 
romniuniraliim tlonl disposc rAtlminislra-
tion tlnivcnt clrc conscrves pcndant un 
tlrlai dc six ans a romplcr dc la dalc tlr la 
dcrnicrc opcration mcnlionnee sur lcs 
livrrs ou rrgistrcs ou de la datc 4 laqucllc 
les dotumenis ou picces ont ctc ctalilis ». 

fi ans : 

livrrs comptablcs ct lotttcs piccrs 
justilicativrs dc romplabilitc (I); 
ilurumrnis poitant Iranslri t d'ar-
titins tm tColiligaiituis. 

I.oiM|ti'il y a cu report tlrli-
riiairc ou amortissrmcnt dillrre, 
Irs documcnis doivcnt iirc conscr-
ves dcpuis la date oit lc report 
defitilairc ou 1'amortisscinenl di-
lerc ont pris naissancc jus<]ii'a 
1'rxpiration d'un tlclai dc G ans a 
cuinptcr tlr ranncc oii ils n'onl 
pltis triiillufnee sur lcs rrsultats. 

(I) Uocunicnls quc le Codc du commerce obligc, par aillcurs, a ronscrver 10 ans. 

IV. I.^CISI.ATION T>E I.A sticURITti SOCIAI.E 

Code de la securite sociale, arliclc I. 153 : 
« L'avcrtisscment ct la misc cn dcmcure 

nc pcuvcnt conccrncr que lcs cotisations 
cxigiblcs dans lcs 5 annccs t|tii prcrcdcnt 
lcur cn\ oi ». 

Arlirle 1G9 : « L'action civilc cn rccou-
vrcment tles colisations ou de majorations 
tlc rctard dues par lcs employeurs ou lcs 
travaillcurs indcpcndanis, intcntcc inde-
peudannnent ou apris cxtinction dc 1'aciion 
publiquc, sc prcscrit par 5 ans 4 comptcr 
tlu dclai imparti par les avertisscmcnts ou 
tniscs cn dcmcttre prcvus aux ariiclcs 
L 152 ct L l")3 ». 

Cotle dt lu securile sociuU, ariiclc L 4119 : 
« I.a rcvision dcs rcparations ducs cn ca» 

d'aecidcnt du tfavail pcut avoir lieu k Ia 
suite dc modifications survcnucs dans 
rct.it dn salaric qui en a eie victimc ». 

5 ans 

bordcrcaux de paiement dcs coti-
sations ct documents comptables 
rclatils a ce paicmcnt. 

120 ans 

documcnts ronrrrnant lcs acci-
dcnts du travail ct Ics maladics 
])rofcssionncllcs (120 ans a compirr 
dc U d.ite tle naissanec drs inie-
rcsses). 
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TRE RHENAN D'ARCHIVES 

et de 
IHERCHES ECONOMIQUES 

> 

i \  

LES ARCHIVES 0'ENTREPRISES 

UN PR08LEHE POUR VOUS ? 

UNE HISSION POUR LE CERARE 

22-
SON IDENTITE 

Le Centre Rhdnan d1Archivea et de 
Recherchea Economiquea (CERARE), aaso-
ciation de droit locai cr6de en 1983, 
3ous i'6gide de ia Soci6td Industri-
elle de Muihouse, a pour objet "la 
sauvegarde et ia mise en vaieur du 
patrimoine archivistique et documen-
taire dans le domn.vie 6conomique et 
social" (extrait de 1'articie 2 des 
statuts). 

II bdndficie du concours actif 
des Chambres de Commerce et d1Indus-
trie de Mulhouse, Colmar et Belfort, 
de la Ville de Mulhouse, de 1'Univer-
sit6 de Haute Alsace, de la Chambre 
des Mdtiers d'Alsace, section Mulhouse 
et exerce ses activit6s sous le con-
trflle technique des services publics 
d'Archives. 

Grflce aux apports d1investisse-
ments de 1'Etat et des collectivitSs, 
le CERARE dispose depuis mai 1986, de 
locaux de travail et de stockage qui 
lui permettent d'assurer pleinement sa 
mission de service aux entreprises 
auxquelles divers types de prestations 
sont proposds. 

II a en outre, une vocation de 
service public qui se traduit par la 
prise en charge des archives dcono-
miques menac^es de destructions et 
leur valorisation au profit de la 
collectivitS rdgionale. 

\ 

ANNEXE 8 

SES COORDONNEES 

CERARE 

(Entrde Iepaaoe Auguate MICXY) 

13 rue du 17 Noveabra BP 1174 

68053 HULHOUSE CEDEX 

Tdl. 89 56 15 90 

v; p 
vA Police 

gH,I T EdEeBl 

r\Scola 

SON ACTION AUPRES DE VOTRE ENTREPRISE 

CONSULTATIONS | FORMATION 

•Oiagnostic de la aituation dea 
archives 

• Etude des circuits d'archivsge 

•Amdlioration de la gestion des 
archives courantes 

• Classement, r6daction des r6per-
toires et dlaboration de cotation 
simple 

• Suggestions d'dliminations 

• Assistance technique auprfcs des 
responsables d'archives 

4 

• Sensibilisation 6 une gestion 
plus rationnelle des archives 

• Initiation aux diff6rentes 
techniques d'archivage 

• Analyse de la ldgislation en 
mati6re de conservation des 
documents 

Stages de 1 & 3 jours 

@1 OEPOT 

Archivage et stockage de documents avec toute garantie de confidentialitS 

Communication rapide des documents 

ADHESION AU C.ER.A.R.E. 

Une r6duction globale de 5 5 sur toutes les prestations du CERARE 
(Association de droit local 6 but non lucratif) est accord6e moyen-
nant 1'adhdsion au CERARE pour une cotisation annuelle de 500 frs. 

AUTRES ACTIVITES 
| 

AUTRES ACTIVITES 
? \ 

Jfe 

•Sauvegarde des archives 6conomiques 
menac6es de destruction 

Mise en valeur du patrimoine de l'en-
treprise (Etudes historiques) 

Contribution la recherche 6conomi-
que r6gionale : aide aux chercheurs, 
expositions, colloques 

Sensibilisation en milieu scolaire 



ANNEXE 9 
CENTRE RHENAN D'ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 

3, rue du 1 7 Novembre 
B.P. 11 TA 
58053 Mulhouse Cedex 
"el. : 89.56.1 5.90 

CENTRE RHENAN D-ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 
(MULHOUSE) 

C E R A R E 

Le CERARE,^ Association de Droit Local, est un centre pilote en France 
qui a ete cree en I983 a 1'initiative de Monsieur R.OBERLE, archiviste de 
Muihouse et de Monsieur Jacques Henry GROS, chef d'entreprise. 

Trois permanents sont a la disposition des entreprises auxquelles ils pro-
posent une assistance technique sous forme d'anaiyse de leur circuit d'ar-
chivage, de ciassement et d'inventaire des archives. Ils suggerent les eiimi 
nations qui prennent en compte aussi bien les prescriptions iegaies que i'in-
teret administratif et historique des documents. Cette mission a pour but 
essentiel d'ameliorer la gestion courante des papiers produits par 1'entre-
prise. 

D'autre part, afin de rationaliser le systeme d'archivage, le CERARE orga-
nise des cessions de formation destinees a initer les participants aux pra-
tiques simpies et rapides des methodes d'archivages. 

Par ailleurs, le CERARE contribue a la sauvegarde du patrimoine econo-
mique regionai en accueillant dans ses locaux les archives menacees de 
destruction. Ces derniers sont equipes de 4 kilometres lineaires de rayonna-
ges et presentent toutes les garanties de securite, de confidentialite even-
tuellement souhaitee par le deposant et de bonne conservation des archives 
Celles-ci sont un temoin irremplagable de 1'activite economique de la re-
gi°n et sont mises en valeur par des colloques, des expositions et par une 
ouverture du centre aux chercheurs. 

Ainsi, en 4 ans, une centaine d'entreprises ont deja fait appel aux diffe-
rents services du CERARE, ce qui se traduit par plus de 150 personnes 
sensibilisees aux problemes des archives et par 1500 metres lineaires d'ar-
chives historiques deposees et inventoriees dans ses locaux. 

Si vous, chef d'entreprise et responsable d'archives, cherchez a ameliorer 
^ gestion de^ vos archives, si 1'inflation grandissante du papier vous pose 
probleme, n'hesitez pas a faire appel a i'equipe du CERARE. 

1EGISTRE DES ASSOOIATIONS MULHOUSE Vol. XLII Fol. 11 - Oode APE 9623 n° SIRET 33041426900010 - Compte bancaire : CIAL n° 70002/145 867/89 
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CADRE DE CLASSEMENT TYPE 
D'ARCHIVES D'ENTREPRISES ' 

A Constitution dc 1'afTaire. 
1 A Actes dc socictc. 
2 A Actionnaires. 
3 A Historiquc de 1'afTairc. 

B Conscils ct Asscmblccs. 
1 B Conseil d'administration au conseil dc gerance. 
2 B Divisions du Conscil (comites ou commissions divers : direction, construc-

tion. finances, cxploitation, contcntieu.x, etc.). 
3 B Secretariat du Conscil. 
4 B Dossiers appartenant a des administratcurs. 
5 B Asscmblecs gencralcs. 

C Dircction generalc. 
I C Information intericure. 
2C Information extcrieurc. 
3 C Marchc dc 1'cntreprise. 
4 C Seerctariat gencral. 

D Domaine. 
1 D Tcrrains. 
2 D Batiments d'administration ei citcs ouvrieres. 
3 D Batimcnts industriels. 
4 D Embranchemcnts de chemin dc fer. 
5 D Adductions dc 1'extcricur. 
6 D Archivcs proprcs du Servicc dcs domaines. 

E Materiel d'exploiiation. Outillage. 

F Serviecs linancicrs. 
1 F Emission du capital. 
2 F Augmcntation du capital. 
3 F Emprunts et obligations. 
4 F Crcdits bancaircs. 
5 F Impdts et taxe. 

G Comptabilite. 
1 G Comptabilite gcnerale. 
2 G Comptabilite annexes. 

H Approvisionnements ct fabrications. 
1 H Approvisionnements. 
2 H Fabrication. 

J Services commerciaux. 
1 J Services de vente. 
2 J Service des agences et succursales. 
3 J Publicite. 

K Services techniques d'etudes. 

L Personnel. 
1 L Dossiers du pcrsonnel. 
2 L Mouvcment du pcrsonnel, recrutement, effectils. 
3 L Conventions relatives au pcrsonnel. 
4 L Reglementation du travail. 
5 L Problcmes et mouvements sociaux. 
6 L CEuvres socialcs (cantines, creches, coopcratives, etc.). 
7 L Formation, recyclage. 

M Correspondance (commune a tous les services). 

N Contcnticux. 

P Archives sonores et'audiovisue!lcs. 

Q Informatique. 

R Fiiiales ct entreprises absorbecs. 

S Usincs. 



1 - Documents sociaux 

Oocumertts vises 
Ccde 

du 
Cammerce 

Ccde 
des 

Impdts 

De/ai 
retenu 
dans 

1'interet 
de 

1'entreonse 

0 = onginal 
R = reprod. 

Registres ces titres nominatrfs 30 ans lllimite 0 

aores 
dissoiution 

de la 
Societe • 

Segisires a souche iactions et 
ccnqaticnsi 30 .ins 6 ans illimite 0 

(iransiertsl 
.legistres de preser.te des 
ccnseils d'odministration 30 ans aores lllimite 0 

Registres des procis-vercaux ces 
dehberations ces ccnseiis d'admi-
mstration icotac et parasnesl 30 ans acres lllimite 0 

flaopons des cerants 30 ans apres lllimitg 0 

SaoDorts des ccmmissaires aux 

ccmotiS 30 ans aores lllimite 0 

Seqistres des proces-veroaux ces ¥ 
assemolees lcctes et paraonesl... 30 ans acres lllimite 0 
Comotes socaux : fcilans 30 ans aores lllimite 0 
Comotes d'excloitation 30 ans apres lllimite 0 
Ccmotes de oertss et prcfits 30 ans apres illimite 0 
Feuiiles ae presence aux assem-
blees generales et pouvcirs 30 ans aores lllimite 0 

2 - Documents comptables 

Documents vises 
Code 

du 
Commerce 

Code 
des 

Impots 

Delai 
retenu 
dans 

l'interet 
de 

1'entreprise 

0 - original 
R - reorod. 

Livre journal lcote et paraphel ,,, 10 ans 6 ans Duree 0 
Societe 

Grand livre (cote et paraphel™ 10 ans 6 ans Ouree 0 
Soaete 

Joumaux auxiliaires (cotes et para-
phesl 10 ans 6 ans 11 sns 0 
Comotes auxillaires (cotes et para-
phesl 10 ans 6 ans 11 ans 0 
Joumal cemralisateur (cote et para-

10 ans 6 ans 11 ans 0 
Livre des inventaires (ccte et paraphel 10 ans 6 ans Ouree 0 

Societe 
Salance generale annuelle (cotee et 
parapheei 10 ans 6 ans Ouree 0 

Soaete 
Salances auxiliaires annuelles 10 ans 6 ans 11 ans fl 
Bilans. comptes d"txplortation proftts Ouree 
et penes et documems annexes.™ 10 ans 6 ans Soaete 0 



3 - Pieces comptables 

Oocurr.ents vises 
Code 
civtl 

Cade 
du 

Commerce 

Code 
des 

Imoots 

Oelsi 
retenu 
dans 

1'interet 
de 

1'entreprise 

0 = originai 
R = reprod. 

a| Coocemant les invesrissements 
Contrats d'acculsition et de ces-
sion ce biens rcncefs et immoot-

30 ans 10 ans 6 ans Ouree 0 
Socete 

Contrats d'acc'jisitian des autrer 
immcbiiisattons 10 ans 6 ans Ouree 0 

Socete 

Ccntrats et documents ccncer-
nant les panicisations Ibulletins 
de souscnstion. registres de 

Ouree (ransfens. ccciaraticns notcneesl 30 ans iO 3tlS 6 ans Ouree C 
Socete 

b) Ccntms arvers 
Contrats de prets. d'emcrunt et 
d'avances 10 ans 6 3nS 5 ans aores 0 

'exoiration 

Contrats d'assurance 10 ans 5 ans 5 ans apres 0 

Contrats de leasing 10 ans 6 ans 5 ans apres 0 

Marcr.es 10 ans 5 ans 5 ans aores 0 

Facmres foumisseurs 10 ans 6 ans 11 ans 0 

Factures dients 10 ans 6 ans 11 ans 0 

Bons de receotion et de livraison . 10 ans 6 ans 11 ans R 

Sulletins de ccmmandes 10 ans 6 ans 11 ans R 

c) fisahte 
Toutes pieces justtncatives de 
TVA 10 ans 6 ans 11 ans R 

d) Oocments oancatres 
Avis de debits d'agios...„ 10 ans 5 ans 11 ans 0 

Remises en banque de cheques 
et d'effets 10 ans 6 ans 11 ans 0 
Avis de debh et de credit 10 ans 6 ans 11 ans 0 

Ordres de virement 10 ans 6 ans 11 ans 0 

Releves trimestnels 10 ans 6 ans 11 ans 0 

Echelles d'interets 10 ans 6 ans 11 ans 0 
Ooubles de cenrficats d'avoirs 
fisaux 10 ans 6 arts 11 ans 0 

Autres pieces bancaires 10 ans 6 ans 11 ans 0 



4 - Documents commerciaux 

Cocuments vises 
Code 
avil 

Ccae 
du 

Cammerce 

Code 
des 

Impots 

OeUi 
retenu 
dans 

rinteret 
de 

1'entreprise 

0 - origmt 
fl - repmd. 

CorresDondances commeraales... 10 ans 11 ans fl 
(15 ans 

avec 
les Entr.) 

Contrats commerciaux imoortants 30 ans 10 ans Duree 0 
(1) Sceete 

Contrats commeraaux generaux.. 10 ans 5 ans 0 
apres 

exoiration 

Accords mdustneis 10 ans 5 ans 0 
apres 

Commandes foumisseurs 30 ans 10 ans 5 ans 
(1) aores 

Ccmmandes dients 30 ans 10 ans 5 ans R 
(11 apres 

Transcoas : tous doaiments ir>-
teressant le service des douanes 
llettre de voiture. facture. feuiile (Code 
de chargemem. ccnnaissement. des 
billet de bord. avis d'expedition. Oouanes 
crdre di livraisonl a ccmoter de 3 ans) 
!a date d'envoi des colis 10 ans 6 ans 10 ans r» 

VJ 

ANNEXE II 

(1) II faut conserver les prmcipales pieces de marche 30 ans a compter de 
la date de receotion ou de livraison, lorsqu'il y a risque de reclamation 
pour vice cache ou erreur de conception : offres. cahiers des charges. 
commandas. plans. correspondances, notes de calculs. comptes rendus de 
contrdle. 

5 - Documents relatifs au personnel 

Documents vtses 
Code du travail 
et Code de la 

Securrte socsale 

Delai retenu 
dans 1'interet 
de 1'entreprise 

0 = original 
R = reprod. 

Livres de paie (cotes et paraphes) 5 ans Duree Societe a 
ou 120 ans 

apres naissance 
des interesses (2) 

Registres et etats du personnel 5 ans Duree Socete R 
ou 120 ans 

apres naissance 
des interesses (2) 

Oossiers d'accidents du travail ou de 
maladies professionneiles donnant lieu 
a reparation Sans limite Duree Socete 0 

ou 120 ans 
apres naissance 

des interesses (2) 
Toutes les pieces comptables relatives 
aux traitements et salaires 5 ans 10 ans (3) R 
Bulletins de paie 5 ans 10 ans R 
Recus pour solde de tout compte 5 ans 6 ans R 
Ooubles des cenificats de travail 5 ans 6 ans 

1 
R 

Doubles des bordereaux de paiements 
de cotisations sociales _ 5 ans 6 ans o 
Ftches fiscales par salarie : 5 ans 10 ans (3) R 

(2) Carrete du 26 aout 1980 oblige les employeurs a delivrer toutes 
attestations utiles pour justifier les droits a la retraite. 
(31 30 ans pour les documents relatifs a des salaires anterieurs au 
17 juillet 1971. La prescription a 5 ans en matiere de paiement des 
salaires est definie par la loi du 16 juillet 1971. 



ANNEXE 12 
3ENTRE RHENAN D ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 

3, rue du 1 7 Novembre 
t.P. 1 174 
I8053 Mulhouse Cedex 
"el. : 89.56.1 5.90 

CYCLE DE FORMATION "ARCHIVES D'ENTREPRISES 

15 - 16 - 17 NOVEMBRE 1988 

Lieu : CENTRE RHENAN D'ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 
13, rue du 17 Novembre 68100 MULHOUSE 
(ENTREE PRINCIPALE : IMPASSE AUGUSTE WICKY) 

P R O G R A M M E  

1ere journee : "ORGANISATION ET GESTION DE L'ARCHIVAGE" 

. Notions fondamentales : definitions, legislation, reglementation 

. Presentation du systeme d'archivage, des methodes de classement et 
d'eliminations des archives de la Compagnie SAINT-GOBAIN 

2eme journee : "L'INFORMATIQUE ET LE STOCKAGE DES INFORMATIONS" 

. Notions de materiel et de logiciel 

. Ecriture et lecture sur support magnetique 

. Sauvegarde, confidentialite et temps d'acces a l'information 

2eme journee : "CLASSEMENT ET CONSERVATION MATERIELLE DES DOCUMENTS" 

. Methodes de classement, instruments de recherche 

. Materiel et locaux de conservation 

3eme journee : "LES DOCUMENTS PHOTOGRAPHIQUES" 

. Traitement et conservation 

. Visite du fonds d'archives de la Societe PANHARD LEVASSOR 

PRIX : 3 450 F HT (Documentation et repas de midi compris) 
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REFERENCES 

- BEGHIN SAY (Kaysersberg) 
- BEHR FRANCE (Rouffach) 
- CERP RHIN-RHONE (Belfort) 
- CIBA-GEIGY (Huningue) 
- DE DIETRICH (Niederbronn-les-Bains) 

- ENTENTE FRANCO ALLEMANDE (Strasbourg) . 
- STE GENERALE DE FORGEAGE ET DE DECOLLETAGE (Bourogne) 
- GANZONI (Saint-Louis) 
- GRACE ( Selestat) 

- HEINEKEN (Strasbourg) 
- INRA (Colmar) 

- MILLIPORE (Molsheim) 
- MINES DE POTASSE D'ALSACE (Mulhouse) 
- PEUGEOT (Sochaux) 
- PISTONS DE COLMAR (Colmar) 
- RHIN ET MOSELLE (Strasbourg) 
- RHONE POULENC (Besangon) 
- ROLLIN SA (Steinbach) 
- SAGITTA (Tagolsheim) 
- SAPPEL SA (Saint-Louis) 
- SCHAEFFER ENGENEERING (Pfastatt) 
- SCHRADER (Pontarlier) 
- THANN et MULHOUSE (Thann) 
- SAIC VELCOREX (Mulhouse) 
- FILATURES DU FLORIVAL (Guebwiller) 
- CHAMBRE DE COMMERCE (Mulhouse) 
- BANQUE POPULAIRE (Mulhouse) 
- Ste STERLING (Saint-Louis) 
- CAISSE D'ASSURANCE ACCIDENTS AGRICOLES (Mulhouse) 
- C.G.E.E. ALSTHOM (Mulhouse) 
- CENTRE HOSPITALIER (Mulhouse) 



ANNEXE 13 
CENTRE RHENAN D ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 

3, rue du 1 7 Novembre 
$.P. 1 1 74 
>8053 Mulhouse Cedex 
"el. : 89.56.1 5.90 

Objet : La Gestion des Documents et des Archives d'Entreprise 

Madame, Monsieur, 

Le CERARE, centre pilote en France, soucieux a la fois de promouvoir une 
gestion rationnelle des documents d'entreprise et de preserver le patrimoine 

economique regional vous propose un STAGE DE FORMATION qui se de-
roulera les 15 et 16 NOVEMBRE prochain et dont vous trouverez, ci-joint, 

le programme. 
L'OBJECTIF de ce stage est d'INITIER les participants au CLASSEMENT et 
a la GESTION DES DOCUMENTS d'utilite courante, mais aussi aux 
pratiques simples et rapides des METHODES D'ARCHIVAGE. 
Le cout du stage s'eleve a 2 600 F HT (Documentation comprise). 
En outre il est egalement possible de faire appel au CERARE pour un 
DIAGNOSTIC concernant 1'etude du circuit des documents dans une entre-
prise ayant pour but le GAIN DE TEMPS et de l'ESPACE ou pour la mise 

en place d'un PLAN D'ARCHIVAGE. 
En restant a votre disposition pour tout renseignement complementaire 
concernant ce stage ou les autres prestations du CERARE, nous vous prions 
d'agreer, Madame, Monsieur, 1'expression de notre consideration distinguee. 

Le Directeur 

Florence OTT 

Annexes 
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ANNEXE 13' 
:ENTRE RHENAN D ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 

3, rue du 17 Novembre 
t.P. 11 74 
I8053 Mulhouse Cedex 
el. : 89.56.1 5.90 CYCLE DE FORMATION 

"GESTION DE DOCUMENTS et d'ARCHIVES D'ENTREPRISE" 

1 5 - 1 6  N O V E M B R E  1 9 8 9  

Lieu : CENTRE RHENAN D'ARCHIVES ET DE RECHERCHES ECONOMIQUES 
13, rue du 17 Novembre 68100 MULHOUSE 
(ENTREE PRINCIPALE : IMPASSE AUGUSTE WICKY) 

P R O G R A M M E  

15 NOVEMBRE 1989 

"ORGANISATION ET GESTION DES DOCUMENTS" 
. Notions fondamentales : definitions, legislation 
"PRINCIPES D'ORGANISATION. DE CLASSEMENTS et DE CONSERVATION DE 
1'INFORMATION" 

. Methodes de classement, instruments de recherche 

. Materiel et locaux de conservation 

. Presentation du systeme d'archivage, des methodes de classement et 
d'eliminations des archives de la Compagnie SAINT-GOBAIN 

16 NOVEMBRE 1989 

"L'INFORMATISATION DE L'ARCHIVAGE chez CLEMESSY" 

. Notions de materiel et de logiciel 

. Ecriture et lecture sur support magnetique 

. Sauvegarde, confidentialite et temps d'acces a 1'information 

"L'ARCHIVAGE dans les HOUILLERES DU BASSIN DE LORRAINE" 
. Creation d'une cellule d'archives 
. Organisation d'un plan d'archivage 
. Formation du personnel 

PRIX : 2 600 F HT (Documentation comprise) 

Ce stage est organise en collaboration avec le GIFOP (voir PROGRAMME DE 
STAGES ET ACTIONS" 1989 - 1990, Page n°19) 
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REFERENCES 

- BANQUE POPULAIRE (Mulhouse) 
- BEGHIN SAY (Kaysersberg) 
- BEHR FRANCE (Rouffach) 
- CAISSE D'ASSURANCE ACCIDENTS AGRICOLES (Mulhouse) 
- CENTRE HOSPITALIER (Mulhouse) 
- CERP RHIN-RHONE (Belfort) 
- C.G.E.E. ALSTHOM (Mulhouse) 
- CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE MULHOUSE 
- CIBA GEIGY (Huningue) 
- DE DIETRICH (Niederbronn-les-Bains) 
- ENTENTE FRANCO ALLEMANDE (Strasbourg) 
- FILATURES DU FLORVIAL (Guebwiller) 
- GANZONI (Saint-Louis) 
- GRACE (Selestat) 
- HEINEKEN (Strasbourg) 
- INRA (Colmar) 
- MILLIPORE (Molsheim) 
- MINES DE POTASSE D'ALSACE (Mulhouse) 
- PEUGEOT (Sochaux) 
- PISTONS DE COLMAR 
- RHIN ET MOSELLE (Strasbourg) 
- RHONE POULENC (Besangon) 

- ROLLIN SA (Steinbach) 
- SAGITTA (Tagolsheim) 
- SAIC VELCOREX (Illzach/Mulhouse) 
- SAPPEL SA (Saint-Louis) 
- SCHAEFFER ENGENEERING (Pfastatt-le-Chateau) 
- SCHRADER (Pontarlier) 
- SOCIETE GENERALE DE FORGEAGE ET DE DECOLLETAGE (Bourogne) 
- SOCIETE STERLING (Saint-Louis) 
- THANN ET MULHOUSE (Thann) 



u ^ ANNEXE 
Modele de contrat de depot 

(Des clauses peuvent etre suprirnees ou rajoutees) 

Entre en qualite de 
de la Societe d'une part, 
et Mademoiselle Florence OTT, Directeur du Centre Rhenan d'Archives et 
de Recherches Economiques de Mulhouse, d'autre part, 

ont ete faites les conventions suivantes : 

Articles 1 : M declare par les presentes 
deposer a titre revocable, au CERARE, sous forme d'originaux, la portion 
d'archives dont un etat est annexe aux presentes. 

Article 2 : Le depot est reciproquement consenti et accepte par les 
parties aux conditions ci-dessous enoncees. 

Article 3 : Le deposant prend a sa charge le transfert des documents 
dans les locaux du CERARE. 

Article 4 : II est specifie que le CERARE assumera la responsabilite des 
documents consignes dans 1'inventaire qui en sera dresse ulterieurement. 

Article 5 : Le deposant aura droit a la ccmmunication sur place, ou avec 
deplacement a son domicile, des documents par lui deposes. En cas ae 
deplacement, lesdits documents seront remis, contre regu au deposant, ou 
a son delegue dument mandate a cette fin. 

Article 6 : Les documents ne seront pas communicables 
au public. Les documents presentant uniquement un interet historique et 
ayant perdu toute confidentialite pourront etre communiques a des 
tierces personnes, mais avec 11autorisation expresse du deposant, cette 
autorisation devant etre sollicitee par ecrit pour chaque demande de 
communication. 

Article 7 : Les conditions de communications prevues a l'article 
preceaent sont applicables aux documents de tcute nature, qu'il s'agisse 
des originaux ou de leur reproduction photographiques. 

Article 8 : Si le deposant estimait devoir mettre fin au present 
contrat, il devra en aviser le CERARE par" lettre recommandee. Cette 
denonciation ne prendra effet qu1 a 11 expirat-ion d'un delai de 3 mois a 
partir de la reception de ladite lettre. La reintegration des documents 
au domicile du deposant aura lieu aux frais de ce dernier. Decnarge sera 
alors donnee au CERARE. 

Article 9 : Le CERARE est tenu au secret absolu quant au contenu des 
archives et ne transmettra aucune information a un tiers sauf accord 
ecrit du deposant. 

Fait a le 

Pour le deposant Rour le Centre Rhenan d'Archives et 
(Lu et approuve) "" de Recherches Economques 

Un exemplaire au deposant Un exemplaire au CERARE 
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Tltre 1 Photographle (detail) de 1a Tullerle STURM de Froidefontaine (Territoire de 
Belfort), 1983 

p. 10,11 lllustrationsextraites de Varticle Quandte "busfness"s'interess8a 1'Histoire 
par Henry ROUSSO et Felix TORRES dans L Histoire n° 55, avril 1983 

p. 12 Evolution du logo "L'Alsacienne", dans Lesbiasonsde 1'entreprise ( TOTAL /n-
formation n° 103), 1986 

p. 13 Constitution et evolutiondu logo "Alpha-Romeo", dans Lesb/asonsde/'entre-
prise(TOTAL /nformation n" 103), 1986 

p. 13,77,78,79 Copiesd'affiohesetdeplanspublicitaires issus desarchivesduFondsPANHARD 
conservd au Musee National de 1'Automobile de Mulhouse 

p. 15 ActedeconcessiondesminesdeSchoeneck.20septembre 1820( copied'epoque). 
Archives des Houilleres du Bassin de Lorraine 

p. 16 AnciennepubliciteMICHELIN.dans Les blasonsde 1'entreprise ( TOTAL/nfor-
mation n° 103), 1986 

p. 36 Plan d'un puits de mine. 28 mars 1889 (Archives des Houilleres du Bassin de 
Lorraine) 

P. 37,38,39 LithographiesdeEngelmann pere&fils, extraitesde I' Histoiredocumentairede 
Hndustriedeflulho useetdesenvironsauX/Xemesiecle, Societe Industrielle 
de Mulhouse, 1902 

p. 40,41 Extraltd'un document philateltque editepar 1'Admlnistration des postes et T616-
communications h 1'occaslon de l'§dit1on du timbre-poste Mu/house. Musees 
techniques. 1986 

Tltre 2, Bibliographie, ci-dessus: 
Vignettesextraitesde Chiuresdegomme par JacquesTARDI, Paris.Futuropolis, 
1985 



p. 51,54,55,56 Vignettesextraites de Lagaffemeritedesbaffes par Andre FRANQUIN, Paris, 
Dupuis, 1979 

p. 63 Photographie d'archives comptables stockees dans un grenier d'entreprise. 
1987 

p. 64 Photographie d'archives entreposees chez un syndlc de liquidation. 1988 

p. 65 Plan de(tetai 1 coted'unepiecede machinetextile. 1er juillet 1927.Archivesdela 
Societe Alsacienne de Construction Mecanique, propriete du CERARE 

p. 66 Photographied'archivesdu personnel abandonneesdansdes locaux administra-
tifs d'entreprise. 1988 

p. 67 Photographiedelamiseen1iassed'archivesapresunpremiertri1orsd'uneope-
ration de sauvetage 

Titre 3 Dessin de Jacques TARDI paru tes\$LeMatindesLivres, 22 mai 1981 
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